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La séance est ouverte à neuf heures tente minutes. 


— À — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
26 avril 1951 a été affiché et distribué. 
I n’y a pas d'observation ? 
M. Yvon Delbos. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Delbos, sur le procès- 
verbal. 

M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, j'ai lu dans la presse 
de ce matin que la déclaration que j'ai faite hier aurait été 
présentée au nom du groupe radical socialiste tout entier. 

C'est inexact. J'ai eu soin de préciser — tous ceux qui m'ort 
entendu en sont témoins — et le Journal ofjiciel en fera foi — 
que je parlais seulement au nom d'un certain nombre de mes 
amis. 

Je maintiens, et ces amis aussi, cette opinion qui exprime 
une conviction profonde, une conviction qui, je le crois, est 
partagée par lbeaucoup de nes co:lègues, mais il est inexact 
que j'aie prétendu engager Je parti radical tout entier et 
rien be me serait plus pénible que de laisser croire que j'ai 
voulu interpréter la pensée de ceux de mes amis qui mani- 
festent une autre opinion, que je comprends et que je res- 
pecte. 

M. Yves Péron. Ces observations n'ont rien à voir avec le 
procès-verbal. 

M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, aucun malentendu ne 
reste donc possib:e 

J'ai exprimé uee opinion partagée par un grand nombre 
de mes amis, non seulement du parti radical, mais d’autres 
groupes de l'Assemblée; mais ce serait une déloyauté que 
de laisser croire que j'ai parlé au nom de ceux de mes amis 
qui pensent autrement et dont, je le répète, je comprends et 
respecte l'opinion. J'ai dit ma pensée, je la maintiens ferme- 
ment, mais je n'ai jamais prétendu et je ne prétends pas la 
prêler ou l'imposer à quiconque. {Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

M. le président, 1] n'y a pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verbal 

Le procts-verba! est adopté. 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Theelten, avec demande de 
discussion d'argence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter l'échéance du deuxième 
tiers provisionnel &u 30 juin. 

La proposition Sera impæimée sous le n° 412994, distribuée 
et, s’il-o'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la motification de la 
demande de discussion d'urgence, 


MODIFICATION DU CODE DES DOUANES EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règiement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 11 janvier 1950 approuvant une 
délibération prise le 25 octobre 1949 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale francaise demandant la modification du 
code des douanes en vigueur dans ce territoire (n°* 9875, 
12858). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
11 janvier 1950 approuvant Ja délibération du ‘25 octobre 1949 
du grand conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à 
modifier le code des douanes en vigueur dans +e territoire. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


REGIME DE L'ADMISSION TEMPORAIRE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adontion sans débat d’un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du lag appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 13 janvier 1950 approuvant une 
délibération prise le 20 septembre 1949 par le grand conseil 


de l'Afrique occidentale française demandant la modification 
du décret du 9 juin 1938 sur le régime de l'admission tempo: 
raire dans ce territoire (n°* 9873, 12859). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique} 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret dy 
13 janvier 1950 approuvant la délibération du 20 septembre 
1949 du grand conseil de l'Afrique occidentale française tem. 
dant à modifier le décret du 9 juin 1938 relatif au régime de 
l'admission temporaire dans ce territoire. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


_—5— 
STATUT LEGAL DES VINS DELIMITES DE QUALITE SUPERIEURE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de MM. Fabre et Guille tendant à compléter la loi n° 4% 
1603 du 1$ décembre 1949 portant statut légal des vins déli 
mités de supérieure (n° 12219, 12693). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — A partir de la publication de 
l'arrêté p'is par le ministre de l’agriculture, en exécution de 
la loi n° 49-1603 du 18 décembre 1949, pour définir et caracté- 
riser l'usage d’une dénomination de vins délimités de qualité 
supérieure, aucun producteur ne pourra utiliser la même ap 
lation s’ii ne se conforme pas aux dispositions dudit arrêté. s 

Je mets aux voix l’article 4, 

(L'article 4%, mis voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La loi n° 49-1603 du 18 décembre 1949 est appli- 
cable à l'Algérie. » — (Adopté.) 

s M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 

e lui, 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voix, cst 
adopté.) 


APPROVISIONNEMENT EN SULFATE DE CUIVRE ET EN SOUFRE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appele le vote sans débaf, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions 
de résolution: 1° de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre rapidement toutes 
mesures utiles pour approvisionner le marché du sulfate de 
cuivre et du soufre ei à en ramener les prix à un taux n8 
dépassant pas les prix ee es au cours de l’année 1950; 
2° de M. Tourné et plusieurs de ses co:lègues tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin à l’écart existant entre le prix 
des produits agricoles et les prix des produits industriels, tout 
particulièrement entre le prix du vin à la production et le 
prix du sulfate de cuivre et du soufre; 3° de M. Gourdon et 

lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

prendre d'urgence toutes mesures utiles pour que les exploi- 
tations viticoles disposent des quantités de cuivre et de soufre 
qui leur sont nécessaires, et pour que soient compensées sur 
Je marché intérieur les hausses ayant affecté, sur le marché 
international, les cours de ces produits indispensables à la 
viticulture (n° 12123, 12411, 12464, 12743). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


k ne le président. Je donne lecture de la proposition de rése- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A prendre d'urgence des mesures pour mettre en hat 
monie les prix industriels avec les prix agricoles, particulière: 
ment le prix du sulfate de cuivre et du soufre avec le prix 
de __ Le vin à la production, dans les mêmes conditions 
qu’en 1938; 

« 2° A assurer en temps voulu et en quantités suffsanles 
l’approvisionnement normal des vilicuiteurs en sulfate de 
cuivre et en soufre. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 
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ORGANISATION DES DIFFERENTS CORPS D'OFFICIERS DE 
L'ARMÉE DE MER ET DU CORPS DES EQUIPAGES DE LA. 


FLOTTE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 


modifiant la loi du 4 mars 1929 portant organisation des diffé- 


rents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équi- 
ages de la flotte (n°* 11994-12730). 
Je consulte l’Assemblée sur le passag> à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les articles 39 et 40 
de la loi du 4 mars 1929, portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équi- 
pages de la flotte sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 39. — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien 
de 3° classe s’il n’a satisfait aux examens de sortie de l’école 
des élèves ingénieurs mécaniciens. 

« La durée de la scolarité à cette école est fixée par décret. 

« Toutefois, demeurent applicables les dispositions de la loi 
n° 48-1183 du 22 juillet 1948 reiative à l’admission dans le 
cadre actif d'officiers de réserve de l’armée de mer dans les 
conditions de l’ordonnance du 13 décembre 1944. 

« Art. 40. — Les ingénieurs mécaniciens de 3 elassr pren- 
neut rang provisoirement entre eux d'après leu’ rang de sortie 
de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens, 

« Le rang d’ancienneié définitif des ingénieurs mécaniciens 
de 3° classe nommés à la même da'e est fixé conformément au 
classement de sortie de l'école d'application. Ce classement 
s'opère dans les conditions qui sont fixées par décret. 

« Ceux qui n’ont pas Satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient ou non autorisés à redoubler l’année d'école d’applica- 
tion, perdent leur ancienneté. A Ja suite du nouvel examen 
qu'ils doivent subir, leur rang est élab'i dans la nouvelle pro- 
wotion avec laquelle ils ont concouru. » 

Je mets aux voix l’article unique d'u projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ORDRE DES GEOMETRES EXPERTS 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du | mms appeile le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
complétant, en ce qui concerne les victimes de la guerre, Ja 
Joi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l’ordre des géomètres 
experts 10906-12731). 

e consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L’articla 26 de la loi n° 46-942 
du 7 mai 1946 est complété comme suit: 

« Pour les professionnels appartenant à l'une des catégories 
prévues à l’article 1% de l'arrêté du 4 mai 1946, la période 
transitoire visée ci-dessus prendra fin le 15 mai 1956. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 


(L'article 1%, aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — L'article 27 de la loi n° 46-942 du 7 mai 4196 
est complété comme suit: 

« Lorsque les professionnels visés su présent article appar- 
tiennent à l’une des catégories prévues à l’article 47 de l’ar- 
rêté du 4 mai 1946, la limite d'âge de 35 ans sera, en ce qui 
les concerne et si leur honorabilité est reconnue par les conseils 
régionaux de l’ordre, reculée de cinq aunées. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ECOLES DES HOUILLERES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 
M lo}; . L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
tonformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 


résolution: 1° de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 


8 juin 1948 à l’ancienne école des houillères de Fuveau; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour que, à 
prapos de l’ancienns école des houillères de Fuveamæ, la loi 
du & juin 1948 soit appliquée et l'arrêt de la cour d'appel d'Aix, 
en date du 28 novembre 41949, respecté (2 inscription) 
(n° 11560, 11601, 11767, 12824). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


d M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ut'on : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appli- 
quer immédiatement la loi n° 48-950 du 8 juin 1948 aux der- 
nières écoles des houillères qui n’ont pas encore été prises en 
charge par l’enseignement public, en particulier celles de 
Fuveau, du Gua et des hameaux du bassin des Cévennes. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


— 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelierait le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résviution de M. René Capitant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à revi-er le +lassement 
indiciaire des personnels de la police municipale de Paris 
(n° 9573, 12803). 

Maie le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de }ordr: du jour. 

En conséquence, la proposition de résolution est provisoire- 
ment retirée de l’ordre du jour, et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 37 
in jine du règlement, 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION DE LA CARTE DU COMBATTANT 
AUX MARINS DU COMMERCE DE LA GUERRE 1914-1918 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
comcrméiment à l'articie 36 du règlement, de Ja proposition de 
rés)lution de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser les conditions 
d’atiribution de la carte du combattant aux marins du come 
meïce de la guerre 1914-1918 (nos 9020, 12446). 

Je cousulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


: M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
u:'en : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revi- 
ser les conditions d'attribution de la carte du combattant aux 
marins du commerce et de la pêche avant navigué pendant 
la guerre 1914-1918 et à ne pas leur réserver un traitement 
autre que celui fixé par l’arrèté du 24 décembre 1949 pour leurs 
camarades de la guerre 1939-1945. » 

J: mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CONGES PAYES DES MARINS ET LOGEMENT DE L'EQUIPACZ 
A BORD 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Prés.dent de la République à ratifier les conven- 
tons internationales du travail n° 9{ concernant les congés 
payés des marins et n° 92 concernant le logement de l'équipage 
à bord, adoptées par la Conférence internationale du travail 
dans sa 32 session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 
11098, 12847). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
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M. le président, « Article unique, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à communiquer au directeur général du 
Bureau international du travail, dans les conditions établies 
rar la constitution de l'Organisation internationale du travail, 
la raliation des conventions n° 91 concernant les congés 
ayés des marins et n° 92 concernant le logement de l'équipage 

bord, adoptées par la Conférence internationale du travail 
dans sa 92 session tenue À Genève, du 8 juin au 2 juillet 1949 
et dont le texte est reproduit en annexe. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


POLICE DES CHEMINS DE FER 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vole sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Anxionnaz tendant à modifier l’article 74 du décret 
validé du 22 mars 1942 sur la police des chemins de fer 
12058, 12807). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président, « Article unique. — L'article 74, alinéa pre- 
mier, du décret validé du 22 mars 1942 est modifié comme suit: 

« 11 est interdit aux voyageurs d’entrer dans les voitures sans 
gs'èlre muni d'un titre de transport, lorsque la perception des 
taxes s'effectue dans les gares, stations ou haltes, et d'occuper 
une place dans une voiture d’une classe supérieure à celle à 
laquelle leur titre de transport leur donne droit, hors le cas 
de nécessité... » 

(Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


PERSONNEL DES FOYERS DES VICTIMES DE GUERRE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Touchard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le. Gouvernement à titulariser le personnel des 
foyers des victimes de guerre (n°* 11772, 12227). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolutien. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à Htulariser 
le personnel des « Foyers des victimes de guerre ». 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
Joi de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues tendant à amé- 
liorer le régime de sécurité sociale dans les mines en ce qui 
concerne les entreprises ayant fait l’objet d’arrêtés d’assimi- 
lation intervenus postérieurement au 27 août 1936 (n° 12778, 
12849). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 201 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 est ainsi modifié: 


« Art. 201. — Les services accomplis dans un établissement 


industriel ayant fait l’objet d'un arrêté d’assimilation entrent 
en compte pour les périodes antérieures à la mise en vigueur 
de cet arrêté, sous Ja réserve qu'il sera fait déduction du mon- 


tant des rentes qu'aurait constituées la double cotisation 
ouvrière et patronale du régime spécial des retraites des 
ouvriers mineurs. » 

Avant de mettre aux voix la praposition de loi, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose d'en rédi- 
ge: comme suit le titre: | 

« Proposition de loi tendant à medifier l’article 201 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines. » 

Il n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de lai, 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— — 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 84 DE LA LOI 
SUR LES HABITATIONS A LOYER MODERE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coafrmément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Edouard Depreux et plusieurs de ées collègues, ten- 
dant à modifier l’article 84 de la loi du 5 décembre 1922 sur les 
habitations à loyer modéré 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 84 de la loi du 
5 décembre 1922 portant codification des lois sur les habitations 
à loyer modéré et la petite propriété est modifié ainsi qu’il 
sait: 

« Les délibérations du conseil général de la Seine et du 
conseil municipal de Paris, accordant la garantie du départe- 
mert de Ja Seine ou de la ville de Paris pour le service d’em- 
prunuts contractés par des offices publics, des sociétés d’habi- 
tation à loyer modéré ou des sociétés de crédit immobilier et 
votant les ressources nécessaires pour faire face à cet engage- 
ains! que les délibérations qui eont prises “en 
tion de l’article 7 de la loi du 13 juillet 1928, modifié par l'arti- 
cle ‘0 du décret du 24 mài 1938 et accordant une participation 
du Jépart:ment de la Seine ou de la ville de Paris au payement 
de l'intérêi et de l'amortissement des emprunts contractés par 
les urganismes ci-dessus désignés, sont approuvées par arrêté 
du ministge de l'intérieur et du ministre des finances. » 

Avant de mettre aux voix la proposition de loi, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commission propose d’en rédiger 
comme suit le titre: 

« Froposition de loi tendant à modifier l’article 84 de la loi 
du à déceinibre 1922 portant codification des lois sur les habi- 
tations à loyer modéré et la pelite propriété. » 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de li. 

(L'arlicle unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 17 — 
LIBERTE SYNDICALE ET PROTECTION DU DROIT SYNBICAL 
Adoption sans débat d’un projet dé loi. 


M. le président. L'ordre du jour le vote sans débat, 
coatorméiment à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
n° £7 concernant la liberté syndica!e et la protection du droit 
syndical (1°: 11387-12797). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à communiquer au directeur général du 
Bureau international du travail, dans les conditions établies par 
la constitution de l’organisation internationale du travail, la 
ratification de la convention n° 87 concernant la liberté syndi- 
cale et la protection du droit syndicale adoptée par la conft- 
rence internationale du travail dans sa 31° session, tenue à San 
Francisco du 17 juin au 10 juillet 1948, et dont le texte est 
rep'oduil en annexe. » 


Je mets aux voix J’articie unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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— 18 — 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion en deuxième lecture 
d’un projet de loi, 


M. le L'ordre du jour appelle la suite de la :diseus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale (n°s 12998, 12956). 

Voici les temps de parole dont disposent encore dans le débat 
Je Gouvernement, la commission et ïes groupes : 

Gouvernement, 45 minutes ; 

Commission, 40 minutes; 

Groupe communiste, 23 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 104 minutes; 

Groupe socialiste, 64 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 13 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe des inhé ndants d'outre-mer, 13 minutes ; 

Groupes de l’union des républicains progressistes et du ras- 
semblement démocratique africain, ensemble, 40 minutes ; 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
cratiques en Algérie, 20 minutes ; 

Autres groupes, chacun, 25 minutes. 

Le groupe républicain, radical et radieal-socialiste, le grow 
paysan, le groupe de l'union démocrâtique et socialiste de 
1ésistance ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 4.1 


D le président. Ilier soir, l’Assemblée s’est arrêtée à l’arti- 
cle 4. 

La commission propose, pour cet article, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de ja République et de reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — A titre exceptionnel, les dispositions de l’ordon- 
nanee n° 45-1810, du f4 août 1945, modiliant le décret du 2 
février 1852, demeurent applicables aux élections de 1951, avec 
la modification suivante : 

« Le premier alinéa de l’article 16 du décret organique du 
2 février 1852, modifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1945 et l’article 13 de la loi n° 46-1186 du 24 mai 19%6, est modi- 
fié comme suit : 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pen- 
dant un délai de cinq années, les condamnés pour un Rérit 
quelconque à une peine d'emprisonnement supérieure à deux 
mois, ou à une peine d'emprisonnement supérieure à six mois 
avec application de Ja loi de sursis, où à une amende supé- 
rieure à 100.000 francs, sous réserve des dispositions de l’arti- 
ele 17 ci-après. » : 

M. Yves Péron a présenté un amendement tendant à suppri- 
mer cet article, 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, hier soir nous avons eu 
à débattre sur la recevabilité de certains amendements, et je 
veux d'abord souligner mon amendement n'est pas 
ceux dont la recevahilité puisse être contestée. 

En eftet, le problème sur lequel j'attire l'attention de lAssem- 
blée nationale a été incontestablement examiné par le Conseil 
de la République. 

Je vous rends attentifs au fait que, dans le texte voté Ÿ m4 
l’Assemblée en première lecture, un article 10 quater décidait 
l’abrogation de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945. Par un 
amendement avait été introduit dans le texte un article 4 nou- 
veau qui déterminait les conditions d’abrogation de cette ordon- 
nance pour les élections de 1951, et établissait des dispositions 
valables — nous disait-on — à titre exceptionnel. Et 

Si ces dispositions constituent une amélioration par rapport 
au régime institué 2 l'ordonnance, elles ne l’abrogent pas. 

Le Conseil de a retenu première partie des 
suggestions faites par l'Assemblée nationale, puisque l’article 35 
de l’avis du Conseil de la République indique : 

« L’ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le déeret 
du 2 février 1952 est abrogée. » 

Par conséquent, le Conseil de la pe + ep 1e a décidé qu’en 
matière d'inscription sur les listes électorales on en revenait 
au régime de 1852. 

L'abrogation de cette ordonnance de 1945, je le rappelle, a 
été demandée par différents groupes de l’Assemblée, et notam- 
ment par le groupe eommuniste au nom duquel je parle, afin 
de ne pas priver de très nombreux travailleurs de leur capacité 
électorale, mais le Conseil de la République n'a pas retenu l’ar- 

dicle 4 nouveau du texte de l'Assemblée nationale qui élève le 


plafond des peines prévues par l’ordonnance du 14 août 1945 
et la maintient, à titre exceptionnel nous dit-on, pour les élec- 
tions de 1951, i 

Puisque le Conseil de la République n'a pas adopté l'article 4 
du texte de l'Assemblée nationale, je suis fondé à soutenir qu'il 
a voulu décider purement et simplement l’abrogation de l'or- 
donnance et je demande à l’Assemblée nationale de s'en tenir 
à la décision du Conseil de la République. En effet le texte voté 
par la deuxième assemblée étant conforme à celui pr en 
première lsetare par l’Assemblée nationale a été voté de fait. 
Par conséquent, dans l’état actuel des choses, l’Assemblée 
nationale a décidé l’abrogation de l’ordonaance de 19M5, 

On nous proposé maintenant de reprendre une disposition 
volée en prermière lecture par l’Assemblée nationale. Je 
demande à l'Assemblée de suivre le Conseil de la République et 
de décider purement et simplement, comme elle Fa déja fait, 
l'abrogation de l’ordonnanee, en supprimant l'article 4 nou- 
veau, et le groupe communiste demande que mon amendement 
soit mis aux voix par scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Péron. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. s 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... 5M 
Pour l’adoption........... 185 
. 409 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission 24 mur. pour l'article 4 bis, 
la rédaction suivante résultant de la option de l'artiele 12 bis 
du Conseil de la République : 

« Art. 4 his. — Tout bénéficiaire d’une décision de revision 
intervenue dans les conditions prévues à l'article 9 de l'ordon- 
nance du #5 septembre 1M4 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle pourra réclamer son inscription sur 
les Histes électorales de Ja commune où il est habilité à exer- 
cer ses droits civiques, suivant la procédure prévue au titre H 
de la loi du 28 août 1946. » 


Peronne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4 bis. 
(L'article 4 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 (er, 
la rédaction suivante résultant de l'adoption de l'article 36 bes 
du Conseil de la République : 

« Art. 4 fer. — Le bénéfice de la loi n° 46-668 du 12 avril 196 
instituant une procédure exceptionnelle de vole par procura- 
tion en faveur de certaines catégories d’électeurs est étendu 
aux militaires combattants en Indochine et en Corée. » 

La parole est à M. Péron. 


M, Yves Péron. Ce texte, qui prévoit le vote par procuration 
en faveur des militaires combattant en Indochine et en Corée, 
ne leur apporte rien car i#s possèdent déjà le vote par pro- 
curation. Le Conseil de la République a donc fait semblant de 
leur donner quelque chose, c'est un geste de simple déma- 

gie. Faites plutôt cesser la guerre! Rapatriez le corps expé- 

itionnaire! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'arlic'e 4 ter. 


(L'article 4 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. L'Assemblée avait adopté un article 5. 
Le Conseil de Ia République, sous forme d'article à 
adopté une disposition identique, 


4104 ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 27 AVRIL 1951 


[Article 6 (nouveau).] 


M. le président. La commission propose le nouvel artic'e sui- 
vaut résuitant de l’adoption de l'article 39 introduit par le 
Con-eil de la République : 

« Des décrets pris en Conseil des ministres régleront les 
conditions d'application de la présente loi. » 

Personne me demande Ja paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 6 (nouveau). 

(L'article 6 (nouveau), mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose de reprendre inté- 
g'aicment le titre adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
iése Jecture, ainsi concu: 

« Projet de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 3 octo- 
bre 1956, relative à l'éection des membres de l'Assembléa 
» 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M, Bardoux, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble, 


M, Jacques Bardoux. Monsieur le président, mon groupe a 
épuisé son temps de parose, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accorder 
queiques minutes à M. Bardoux. (Assen'iment.) 

Vous avez la parole, monsieur Bardoux, avec l'assentiment 
de .’Assemblée 


M. Jacques Bardoux. Je lenais à donner l'exemple de la 
discipline, monsieur le président. 

Nous voterons Ja loi qui nous est soumise, Nous la voterons 
cans enthousiasme, avec regret, Nous aurions voulu l’amender 
sur pusieurs points, Mans si celle n'élait pas volée, nous 
retomberions sous le régime de la loi de 1946 contre laquelle 
nous avons voté et dont nous avons reçu mandat d'exiger la 
JCVISION, 

Nous n'avons jamais pratiqué la politique du pire. Nous ne 
commencerons pas aujourd'hui, (Applaudissements sur certains 
ban®s à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot, Mesdames, messieurs, au moment où je 
prends la parole, je me rends bien compte que la plupart des 
ucputés ont déjà pris leur décision. 

Pourtant, certains membres de la majorité se trouvent dans 
une position délicate, Hs ont à choisir, en effet, entre le main- 
tien d'un régime qu'ils n’ont cessé de dénon@r et l'adoption 
d'un projet dont l’immoralité et l'impopularité ne sauraient 
leur échapper. 

D'autre part, un certain nombre d'hypothèques viennent 
encore rendre leur choix plus difficile. Lorsque le projet sur 
lequel vous allez vous prononcer fut envoyé au Conseil de la 
République, il est évidemment 2PpeES que le pays n'était pas 
satisfait de la decision prise par la majorité, 

Certains espéraient — c'était notamment le cas de M. Bar- 
doux -— que le Conseil de la République améliorerait ce projet. 
Ces illusions et ces espoirs ont été déçus. 

C'est dans ces conditions que, faisant appel à ceux qui 
hésitent encore, je voudrais leur indiquer le point de vue de 
mes amis de l'Union des républicains progressistes sur la 
réforme électorale. 

Au cours de la discussion, vous le savez, nous avons très 
peu pris part à vos débats. Hormis un discours de M. Dreyfus- 
Schmidt, nous sommes restés silencieux. 

Nous avons observé la discussion, je ne dirai pas avec indif- 
férence, car aucyn député n'est indifférent lorsqu'il s’agit de 
Ja réforme électorale, mais du moins sans préjngé et sans parti- 

Cela nous confère aujourd'hui le droit, nous semble-t-i;, de 
vous montrer les inconvénients du régime que la majorité 
risque d'adopter de justesse et sans en être satisfaite. 

Le projet sur lequel vous devez vous prononcer nous appa- 
rait à la fois immoral, maladroit et contraire à l'intérêt natio- 
nal. Qu'il soit immoral et malhonnête, il n’est pas besoin 
d'insister sur ce point. ' Au fond de lui-même, mes chers col- 
lègues, chacun de vous s’en rend compte et ex est bien con- 
vaincu, 

Après les explications fournies hier par M. Barrachin et par 
M. Daladier, il n’est plus besoin de faire le procès de l'immo- 
ralité des apparentements qui ne se feront pas sur un pro- 
gramme, mais simplemcot pour conquérir des sièges et qui 
seront, si vous me com cette expression, uniquement des 
apparentements de larrons en foire. 

Nos anis communistes ont dit que c'est un scrutin de voleurs. 
Je crois qu'ils ont tort, car le terme est impropre du point de 
vue juridique. 


Ce qui est vrai, c’est que c'est un scrutin d’escrocs. Par 
détinilion, l’escroquerie est constituée par des manœuvres qui 
permettent de s'approprier ce qui me vous appartient point, 
Je ne pense pas que l’on puisse donner une meiileure défini. 
tion du serulin que vous allez introduire pour Ja première fois, 
non seulement dans Ja légisation française et dans le droit 
public français, mais dans le droit public proprement dit, car 
Jamais, dans aucun pays, on à eu recours à de teles methodes, 

Que le scrutin soit malhonnôte, c’est évident et je n'insis. 
terai pas davantage. 

Mais je voudrais, reprenant certains passages du raisonne. 
ment de M. Daladier, appeier votre attention sur un second 
poin!. 

Pour beaucoup de membres de la majorilé, il n’est pas sûs 
que ce mode de scrutin soit une bonne opération. Il @& est pas 
certain, mes chers coilègues, que vous ne soyez pas en défi- 
nitive les mauvais marchands de la combinaison que vous 
mettez sur pied, 


M. Maurice Violleite. S'il em était ainsi, vous voteriez 
oi, 

M. Pierre Got. Déjà, vous avez pu vous rendre compte dans 
vos circonscrip'ions que l'élabiissement de listes apparentées 
n'est pas très commode. j 

Dans les jours ou les semaines qui viennent, peut-être ver. 
rez-Vous apparaître des listes un peu fañtaisistes dont Jes 
auleurs ou les iespirateurs n'auront pas d'autre but que de 
rendre encore les choses plus difficiles et d'obtenir de vous 
ces engagements délicats à donner et presque impossibles à 
enmir, 

D'autre part, M. Daladier faisait observer, le parti radi- 
cal se trouvera sans doute dans une situation plus favorable 
que es partis extrêmes de là majorité pour ce jeu des appa- 
rentements, 

Les victimes possibles de la loi électorale seront, ne vous 
y trompez pas, le parti socialiste et lé mouvement républicain 
popuaire. 

Nos collègues socialistes ne peuvent pas, j'imagine, sc faire 
la moindre ilusion sur le fait que, tout au moins dans les 
départements de l'Ouest — et ces départements sont rompreux 
— ies apparentements se feront contre ja laïcité que, prati- 
quement, is en seront victimes et qu'ils auront ainsi sacrifié 
tous leurs députés de l'Ouest aux ambitions de quelques têtes 
de file ou de queiques sous-officiers d'état-major de parti. 

Quant à nos collègues du mouvement répub'icain populaire, 
je me permets de leur fair: une observation. 

Ils ont deux craintes à avoir, La œainte commune à tous 
les partis de la majorité de voir des apparentements qu'ils 
souhaitent ne pas se réaliser, Mais j'attire leur attention sur 
un autre péril qui les menace 

Jusqu'à ce jour, dans la vie politique française, peut-être 
parce qu'ils étaient plus jeune; que d’autres, ils élaient appa- 
rus, tout au moins à Certains secteurs de l'opinion publique 
française, comme constituant un parti différent des autres, 
plus soucieux que d'autres — je ne dis pas que tous les 
autres — de maintenir un certain nombre de valeurs spiri- 
tuel'es ou morales, Es formaient le parti de la fidélité, non 
pas — ou non plus — à un homme, mais à certains prins 
cipes. 

haies je crois que cette auréole va disparaître et 
que, songeant à ceux qui ont inspiré la loi et à votre passé, 
on risque de dire plus tard dans les manuels d’histoire poli- 
tique, en songeant à l'effort que vous avez accompli, que vous 
aviez très bien débuté avec l'Aube de Bidauit et de Fran- 
cisque Gay avant la guerre et qu’un jour vous êtes devenus 
un parti comme les autres et peut-être pire que d'autres. 


M. François de Menthon. Nous n'avons pas de leçon à rece- 
voir de vous en matière de fidélité. (Applaudissements ax 
centre.) 


M. Robert Chambeiron. M. de Menthon a des principes. 


M. Pierre Cot. Je ne vous donne aucune lecon, monsieur de 
Menthon, Je constate simplement que ce qui avait donné jus- 
qu'à présent au parli que vous représontez une force cer- 
taine est en train de s’affaiblir ou tout au moins de dispa- 
raitre. 

J'en conclus que sur tous les plans et à tous les points de 
vue la loi nouvelle Sera sans doute moins bonne pour vous 
que vous ne l’imaginez et qu’elie pourrait fort bien vous réser- 
ver des surpæises beaucoup plus qu'à ceux que vous entendez 
combattre. 

Je ne pensais pas me laisser entraîner aujourd’hui à de la 
polémique, Mais permettez-moi de vous répondre a:ors avec 
un peu d'ironie que nous avons connu, nous, certaines crain- 
les au cours de ce débat lorsque nous avons vu les efforts 
que vous faisiez pour mellre à la porte du Parlement la mino- 
rilé qui vous gêne, se 
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pans l'intimité de cette séance du matin, permeéttez-moi 
d'employer un ton un peu familier. Nous avons éprouvé à un 
certain moment l'impression que peut ressentir le lapin quan} 
il entend les cuisiniers discuter sur la sauce à laque:le ils vont 
l'accommoder. Mais plus le temps passe et plus nous ré:lisons 

u'il arrive au lapin de pouvoir s'échapper avant d’ètre mis 
à la casserole et qu'il pourra sans doule arriver à certains 
cuisiniers d’être empoisonnés par la sauce frelatée qu'is 
avaient préparée. 

Enfin, mesdames, messieurs, je désire appeler votre atten- 
tion sur le fait que le projet en discussion est contraire à 
l'intérêt wational., Tout d'abord, parce qu'il est toujours mau- 
vais de laisser, en dehôrs de la représentation nationale, je 

randes forces qui existent dans le pays. 

Vous allez donner l'impression à une partie importante de 
la “lese ouvrière que vous ne lui faites pae la place à laquelle 
elle a drot. Vous allez creuser davantage le fossé qui existe 
ent les Français et, plus particulièrement — je le dis à nos 
am's socia'istes et radicaux — entre les républicains, C'est une 
opération, toule notre histoire le démontre, pleine de périls 
pour l'avenir. 

C'est une opération particulièrement mauvaise quand on se 
trouve non pas au milieu, mais juste au début d'une période 
de grandes difficultés économiques et financières. 

Vous aliez avoir une représentation nationa:e tronquée et 
sans autorité. Dans la période difficile qui s'ouvre, notamment 

ou: la class: ouvrière et pour tous les travailleurs, quelle sera, 
mes chers collègues, l'autorité de cette Assemblée nationale 
dort on saura que la majorité ne correspond qu’à une petite 
minorité du pays ? 

Considérons la situation d’un point de vue moins élevé. En 
période de troubles et de grèves nous jouons tous plus ou 
moiss le rôle de médiateur, Quelle sera l'autorité d'un député 
qui se trouverait en face d’un leader syndicaliste ou d’un leader 
ouvrier qui aurait obtenu plus de voix que Jui, qui serait par 
conséquent considéré comme le véritable élu du peuple et qui, 
Jui ne serait pas député ? ” 

Vous allez alors placer le pays dans une position particuliè- 
ressent difficile. Vous allez aujourd’hui discrédiler le régime 
rep<sentatif. Alors que le régime représentatif, par définition 
même, ect un régime qui permet à tou'es les fractions du 

iple français d’être repréeenté et de l'être d'une manière 
Le vous allez établir une discrimination. Vous allez par là 
même amener de l’eau au moulin de ceux qui combattent ce 
ré ime. 

a“tains d’entre vous, je le sais — je m'adresse particulière- 
me: à nos collègues socialistes, et même à tous nos collègues 
de a majorité — sont préoccupés des risques qui pèsent sur ce 
régme. Rendez-vous compte qu'avec un parlement élu ainsi, 
vous aurez æux prises avec des difficultés croissantes, un outil 
de reu de valeur, pour faire face à une situation difficile et 

’siors, devant votre impuissance et devant votre manque 
‘autorité à la suite de cette division des républicains qui rap- 

l'e celle qui s’est produite à la fin sinon dans tout le cours 

lh deuxième République, vous risquez d’alboutir aux mêmes 
élasions 

Ne vous y trompez pas, mesdames, messieurs. Les députés de 
Ja majorité qui, à la faveur de ce régime, reviendraient ici ne 
doivent pas se leurrer. Ils y reviendront peut-être, mais qu'ils 
ne se fassent! aucune illusion, ce ne sera pas pour très long- 
tempe. 

J2 veux, en conclusion, après vous avoir ainsi mis en garde 
contre les périls qui vous menacent, contre les inconvénients 
d'av:ir adopté ce régime immoral et maïhonnête, vous dire que 
vous avez peut-être un moyen d’en sorlir. Car enfin, mesdames, 
messieurs, lorsque vous posez, comme l'a fait tout à l'heure 
M. Bardoux, le problème de la manière suivante: ou bien Ja loi 
de 146 ou bien le projet ei nous est soumis et qui ne nous 
guèr»>, permettez-moi de vous dire que c'est trop simplifier 

question. 

Une autre solution est possible. 

Sunposez que vous décidiez de ne pas adopter le projet qui 
nous est soumis. Il est tout à fait possible qu'alors certaines 
réformes plus modestes, moins spectaculaires mais peut-être 
efficaces, :nème de votre point de vue, que l'apparente- 
ment, puissent être trouvées. Vous pourriez alors — c'est une 
suggestion que je vous présente, pas même au nom de mes 
anus maïs plutôt en mon nom personnel — éviter les deux 
périls qui vous menacent. Je vous demande, mes chers coliè- 
gues, d'y réfléchir. 


. Ce matin, je me suis eflorcé de parler le: plus simplement 
Ssble sans vouloir en quoi que ce soit passionner ce débat. 
ons avez une grave responsabylité. Vous risquez de voter pour 

loi vous savez qu’elle est mauvaise, En votant pour 

teîte loi mauvaise, vous risquez de ne pas servir vos intérête, 
ce qui devrait peu compter à vos yeux, mais vous risquez aussi 
discréditer d'une manière peut-être définitive ou tout au 


mine pou: très longtemps aux yeux de l'opinion publique, 
le 7égine représentatif et l'institution parlementaire. Vous 
risquez d'amener sur ces bancs une majorilé qui ne pourra pas 
gouverner parce qu'elle n'aura pas dans le pays une autorité 
su'fisante. 

Alors, mesdames, messieurs, réfléchiseez. Avant de voter, 
derr andez-vous s'il n'est pas plus sage, plus raisonnable et, en 
tin ge compte, si vous voulez bien envisager le développement 
des choses, plus profitable même ee vous de renoncer à un 
régime qui pourrait vous apporter l'illusion d’un avantage pour 
la période électorale mais qui, soyez-en sûrs, pour l'avenir 
prothain, ne vous laisserait plus que des remords et ces 
remords fori graves. (Applaudissements à l'extrême gruche.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray, Mes chers collègues, avant le vote sur 
l'ensemble, je veux formuler ici les réserves graves et profondes 
qu'avec quelques-uns de mes collègues je fais sur lun des 
points, sinon essentiels, du moins très importants du projet qui 
nous est soumis. 

à s’agit du point qui concerne le vote préférentiel et le pana- 
chage. 


M. Edmond Barrachin. Très bien, monsieur Coudray, C'est un 
point capital. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, vous avez, dans 
l'article 1, institué, pour les prochaines élections, le pana- 
chage et le vote préférentiel. Mais vous n’en avez établi jà que 
le principe car je dois dire et affirmer ici que, ans la réalité 
des choses, ni.le panachage, ni le vote préféreïtiel ne pourront 
recevoir d'application pratique quelconque. {Applaudissements 
sur divers bancs au centre, à qauche et à droite. 

Je pense qu'il eût mieux valu, qu'il eût été pius honnête et 

lus loyal de ne pas affirmer, dès le premier article de cette 
oi, que l’on ouvrait ainsi la possibilité d'opérer le panachage 
et de procéder à des votes préférentiels puisqu'on devait les 
rendre, en des articles suivants, pratiquement impossibles, 


M. Edmond Barrachin, Très bien. 


M. Georges Coudray. C'eût été plus honnèle et plus sage, 
Ainsi, ce principe établi n'aurait pas été ce qu'il se trouve être, 
une pure façade et un simple trompe-l'œil. 

En effet, mes chers collègues, à l’article 15, il est défini que 
la liste est établie d’après un ordre de préférence, ce qui signi- 
fie, pour les auteurs de cette formule, que tout bulletin qui ne 
sera pas l’objet ou d’un pos ou d'un vote préférentiel 
vaudra un vote préférentiel. 

Chacun d’entre vous, mes chers collègues, sait combien seront 
nombreux les électeurs qui n’apporteront aucune modification 
à la liste qu’ils déposeront dans l’urne, ni par panachage, ni 
par vote préférentiel. La masse de ces bulletins, de ces listes 
complètes, viendra balayer, annuler tous les votes préféren- 
tiels et tous les panachages qui auront pu être établis. 

Ainsi l'électeur, qui aura cru pouvoir marquer avec efficacité 
sa préférence pour un ordre différent de celui que le comité 
électoral du parti aura établi en dressant sa liste, n'aura reçu 
qu'un pouvoir purement illusoire et sans aucune eflicacité, 

Mais le deuxième alinéa de l’article 16 apporte des restrie- 
tions plus graves encore. Il dispose en effet: 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés soit par 
signe préférentiel, soit par panachage, est inférieur à la moitié 
du total des suffrages de liste recueillis par une liste, la com- 
mission de recensement de circonscription établit un classe- 
ment des candidats conforme à l’ordre de présentation et attri- 
bue, suivant cet ordre, les sièges conférés, en application de 
l'article. » 

Nous serions excusables d'avoir adopté cette disposition si 
nous ignorions tons que, dans tous Îles scrutins où l’on a 
pu panacher dans le passé, il n’est arrivé que rarement que le 
nombre des bulletins panachés dépasse 10 à 12 p. 100. Comment 
admettre que, le sachant, nous ayons fait "#0 le pana- 
chage par nn verrou de cette force, qui rend illusoire tout 
panachage ? 


M. Maurice Lucas, C'est une escroquerie! 


M. Georges Coudray. Dans ces conditions, mes chers col- 
lègues, il est évident que le panachage et le vote préférentiel 
n'auront été établis que pour Ja façade et qu’en réalité aucun 
de ces deux procédés ne pourra être utilisé. 

J'avais déposé, au cours de la première lecture, un amen- 
dement qui aurait permis, en reprenant les dispositions de 
M. Delachenal, d'établir un vote préférentiel et un vote de 
panachage ayant leur pleine efficacité. 

Je regrette, mes chers collègues, de n'avoir pas été suivi... 


PA Edmond Barrachin. Nous vous avons suivi, monsieur Cou- 
ay. 
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M. Georges Coudray. … par ceux-là mêmes qui, à cette tri- 
bune, ont déclaré reprocher aux dispositions qui nous sont 
soumises aujourd'hui d’être immorales et malhonnètes. J'avais 
offert à cette Assemblée la possibilité de donner à ce scrutin 
un peu plus de moralité, d'honnêteté et de sincérité. Je déplore 
de n'avoir trouvé pour me suivre qu'environ 110 collègues. 

Alors, il faut avoir l'honnêteté de reconnaître les choses 
telles qu'elles sont, c'est-à-dire que le système que nous 
offrons aujourd'hui aux électeurs est celui de la liste bloquée. 


M Paul Boulet, Très bien! 


M Georges Coudray. Vous savez, mes chers collègues, com- 
bien. les électeurs détestent ee système. S'ils ont exprimé, 
dans leur ensemble, un désir, c'est bien celui de pouvoir thoi- 
sir, Tous ceux d’entre nous qui pensent que l'électeur désire 
le scrutin d'arrondissement, reconnairont que c’est parce qu’il 
permet d'opérer un Choix. 

En prévoyant un système départemental de liste avec pana- 
chage et vote préférentiel sineère, nous avons offert d’abord à 
l'electeur un moyen de choix beaucoup plus vaste, ce qui a 
retenu vivement l'attention du corps électoral. Plus les jours 
passent, plus l'électeur prend conscience des dispositions de 
celte loi; il s'aperçoit qu'il a été véritablement dupé par les 
articles 13 et 16. 

Craignez d'abord, mes chers collègues, qu'il soit révolté, 
mais craignez aussi qu'il devienne de nouveau indifférent et 
que nous voyions augmenter le nombre des abstentionnistes. 

En réalité, nous avons institué, je le répète, un véritable 
systeme de listes bloquées qui est quelque peu dissimulé, quel- 
que peu carmouflé. 

Je regrette vivement que le Conseil de la République n'ait 
as cherché à supprimer celle supercherie et à apporter à cette 
oi 1ne modification essentielle qui l’eût dans le 
sens de l'honnêteté. 

Je regrette d'avoir aujourd'hui à voter une loi qui comparte 
une telle disposition que je réprouve. 

Pourtant, devant la gravité des événements, devant la gra- 
vité de la situation que créerait le rejet de l’ensemble de ces 
dispositions puisque le pays n'aurait plus de réforme: électo- 
1ale, devant le risque d’un report à l'automne de la consulta- 
tion électorale, je recule et j'hésite à voter contre l’ensemble 
du projet, 

Toutefois, je ne voulais ee laisser passer le vote de l’en- 
semble sans avoir dit combien je regrette que nous n'’ayons 
pas donné x notre serulin, par l’abrogation d’une disposition 
aussi malheureuse que ceile dont je viens de parler, un carac- 
tère plus sincère, plus hennête et plus loyal. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, M. Pierre Cot nous 
a conviés à ja réflexion. Pour mon compte, j'aurais cru en 
vérité être indigne du mandat que je détiens déjà depuis quel- 
ques années si je n'avais porté sur ce problème l'attention que 
nous recommande M. Pierre Cat. 

Jusqu'à présent, et hier encore, à propos de la réforme élec- 
torale, nous avons entendu l'opposition communiste déchainée 
ET de ce débat pour faire une fois de plus le procès de la 
‘rance. Nous avons entendu des réquisitoires passionnés en 
faveur de l'Union soviétique et contre le régime démocratique 
français, contre le régime démocratique tout court. 

M. Pierre Cot défend la même cause avec d’autres arguments. 


M. Jules Ramarony. Plus habiles. 


M. Maurice Viollette, Il nous prie de considérer la situation 
personnelle de chacun de nos partis. Et il s’avise de nous aver- 
tir des périls que, les uns et les autres, nous pouvons courir. 

M. Pierre Cot prend grand intérêt à tous les partis politiques ; 
cela n’étonnera personne puisqu'il les a traversés tous (Rires). 

Ainsi, considérant le réquisiloire attéaué formulé par lui pour 
essayer de nous décourager de nos intentions de voter la loi 
électorale présente, M. Pierre Cot nous explique, lui aussi, que 
nous nous trouvons en présence d’une loi immorale, d'une doi 
impossible; M. Pierre Cot nous explique qu’il n’y a de mora- 
lité possible pour un scrutin qu'à la condition qu'il puisse 
permettre à toutes les fractions de l'opinion d'un pays d’être 
représentées à l’Assemblée nationale, 

C'est pour cela que M. Pierre Cot recoit l’assentiment enthou- 
siaste de ceux qui suppriment tous les partis politiques, qui 
instituent le parti unique et les élections par ordre à % p. 100 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 

Il est tout de même énorme d'entendre parler à la tribune 
de scrutin de voleurs au nom de ces démocraties populaires où 
le suffrage universel n'existe même plus (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs)... 


F, Lionel de Tinguy. Lis ont volé le scrutin,  « 


M. Maurice Viollette. où le consentement des hommes est 
forcé, où ils n’ont même plus le droit d'exprimer une Opinion, 
où il faut, de gré ou de *orce, qu'ils adoptent la liste Unique 
est présentée. C’est tout de même d’une certaine 
audace 


M. Robert Bruyneel. M. Pierre Cot les a toutes ! 


M. Maurice Violette. La loi qui nous est soumise est, en 
imparfaite. Je crois que nous devons désespérer d'arriver du 
premier coup à refaire une loi électorale conforme au vœu du 


pays. 
ôn nous dit que celle-ci est contraire au vœu du pays. 

e° ! C’est la représentation proportionnelle que défend 
M. Pierre Cot qui va profondément à l'encontre de l'opinion du 
pays; j'estime même qu'il a’y a de scrutin de voleurs pire 
que la proportionnelle et plus immoral. Cette représentation 
proportionnelle confère à une partie de l'opinion publique une 
représentation à laquelle, en équité, elle m’a pas droit. 


M, Jacques Vendroux. Et en Seine et Seine-et-Oise ? (Mouve. 
ments divers.) * 


M le président, Monsieur Vendroux, veuillez ne pas inten 
rompre. 


M. Jacques Vendroux. M. Viollette n'a pas répondu. 


M. Maurice Violette. Je comprends assez mal l'interruption 
qui vient de se produire. 


M. Jean-Paul Palewski. Me permettez-vous un mot ? 
M. Maurice Viollette. Je vous en prie. 


M. Jean-Paui Palewski. Je suis au regret de constater que, 
tout en accablant le système de la représentation proportion- 
nelie et le parti communiste, vous avez voté, hier, pour le 
maintien de ce système dans les départements de la Seine et 
de Seine-t-Oise qui sont précisément ceux où sont élus les chefs 
du parti communiste. 


M. Maurice Violiette, J'admire que ce reproche me soit adressé 
par l’un de ceux qui avaient promis de rétablir la Constitution 
de 1875, le scrutin qu'avait voulu la loi française, et qui ont 
installé dans ce pays la représentation proportionnelle. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 


M. Edmond Barrachin. À la demande des radicaux ! (Rires et 
mouvements divers.) 


M. Félix Kir. On va tout savoir! 
M. Edmond Barrachin. Il faut tout dire. 


M. Maurice Viollette. Nous n'avons plus le choix qu'entre la 
PER proportionnelle et le mode de seçutin qui nous 
est présenté. 

Mi, j'ai voté pour je scrutin d'arrondissement et, au cours 
de la prochaine législature, je me prononcerai encore en faveur 
de ce système électoral, comme je l'ai fait en adoptant l'amen- 
deinent de M. Pierre Chevallier., Mais, comme M. Bardoux, je ne 
veux pas faire la politique du pire. : 

Le texte qui nous est soumis comporte des pps, 
un panachage difficilement concevable. Détails que tout cela 
Ce qui est essentiel, c’est que nous portions un coup décisif à 
un régime électoral qui a failli mener ce pays à sa perle. 

Personne ici ne peut soutenir que ce n’est pas par l’effet d’un 
véritable miracle que la législature s'achève, malgré une oppo- 
sition déchainée qui, à chaque instant et à propos de tout, 
produisait à cette tribune de longues théories d’orateurs, Orga- 
pisait, selon l’expression spirituelle d'un rédacteur du Populaire, 
un perpétuel festival communiste, A 

Le système électoral en vigueur à failli faire sombrer cette 
législature dans la catastrophe. : 

ace à une opposition, qui déclare qu’elle est faite au nom 
d’un idéal qui n'est pas un idéal français, au nom d’une civili- 
sation qui n’est pas la civilisation française, une opposition qui 
s'exprime tous les jours au nom de l’Union soviétique, se trou- 
vera-t-il une majorité pour exiger enfin un mode de scrutin qui, 
si imparfait soit-il, permettra du moins l'immense effort néces- 
saire pour sauver les intérêts français ? (Applrudissemnents Sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La pe est à M. Cristofol. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauc 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, au terme de ce débat, 
ma déclaration sera brève. 

Tout a été dit, aussi bien en première lecture que depuis 
hier matin. Peut-être pourrions-nous Peer que cette loi 
est la première sans doute qui ait été délibérée en dehors 
règles constitutionnelles. Nous verrons s’il est encore en France 
des gardiens de la Constitution qui auront le courage de sou- 
mettre ce texte à l’appréciation du comité constitutionnel, 
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L'anticommunisme aboutit à des résultats curieux. Hier a été 
adepté un article 2 bis dans lequel il était stipulé que « nul 
ne peut être candidat s’il n’est citoyen, ressortissant, ou admi- 
pistré français, s’il a subi une des condamnations prévues pa 
Je décret organique du 2 février 1852 ». F4, 

M. Bétolaud a expliqué ce que cela signifiait. Je n’insiste 

. Mais je note que, ce matin, a été vuté un: article 4 qui per- 
met à certains condamnés de droit commun d'être candidats 
en 1951, puisqu'il maintient des dispositions de l’ordennance 
du 14 août 1945, modifiée par la loi du 26 mai 1946; il s'ensuit 
bien que toutes les personnes visées par ces textes, mais non 
pas à l’article 2 bis, pourront parfaitement poser leur candida- 


e. 

W s’agit là d'un détail, sans doute, mais qui en dit long. 
Nous avons entendu M. Delachenal, M. Bardoux, M. Vioilette 

abjurer leurs principes parce que, se.on eux, le plus urgent 


est d'éliminer la représentation de la casse ouvrière de celte : 


Assemblée. 

Je dis à nos collègues qu'ils se font beaucoup d'illusions. 
Car, prétendre régenter la pensée des hommes et des femmes, 
J'emprisonner dans le cadre d’un texte de loi, e’est vraiment 
beaucoup de prétention. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Vous vous obstinez à vouloir imposer aux Français un mode 
électoral condamné à l’avance. Votre système d’apparentememts 
est une ignoble invention, un piège tendu au peuple de France. 

Mais celui-ci est clairvoyant, soyez-en ceMains, et ne tom- 
bera pas dans le piège, ne se laissera pas duper. 

sait que votre loi électorale comporte les plus redoutables 
dangers, qu'eile est contraire à sa volonté de paix et qu’en 
définitive elle est destinée à favoriser les aventuriers fascistes. 
Nous faisons confiance au peuple de France. il saura faire 
échec à vos entreprises d’aventure et de catastrophe. 

Vous voulez éliminer les députés communistes de lAssem- 
blée nationale pour garder vos sièges, pour accentuer votre 
pontique de préparation à Ja guerrs Les citoyens et les 
atoyennes de chez nous le comprennent parfaitement et ne 
le permettront pas. (Mourements divers à droite.) 


M. le président. Monsieur Félix, jc vous prie d'écouter l'ora- 
teur et de regagner votre place. 


M. Félix. Ce que dit M. Cristofol ne m'intéresse pas. (Pro- 
testalions à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. On peut être, à la fois, comte et goujat: 
Eclamations à droite.) 


Cristofol. IL parait que ce que je dis n'intéresse pas 
. Félix. 


M. Pierre Montel. Disons que c’est un peu lent. 


M. Jean Cristofol. Je crois plutôt que ce que je dis le gêne. 
H sait très bien que j'exprime une vérité quand je dis que 
nous faisons confiance au peuple de France et il ne deute 
as que le peuple de Franes ne nous rende cette confiance, 
autant plus largement qu'on veut le priver de sa représen- 
lation. (Applaudissements à l’ertréme yauche.) 
_ Les apparentements constituent une escroquerie. Au reste, is 
ont été jugés ainsi par d'autres que nœus. Ceux-là même qui 
les ont 1maginés le reconnaissent. Votre loi électorale n’a pas 
bonne presse et elle ne réussira pas à violenter les consciences 
comme vous Je souhaiteriez, 

Nous demeurerons fidèles à nos principes. lei et dans le 
pays, nous avons défendu Je seul scrutin loyal et juste, Ja 
représentation proportionnelle, le seul qui permet à tous les 
courants de l'opinion d'avoir leurs représentants à VAssem- 
bée nationale, ie seul qui permet l’évolution harmonieuse de 
h démocratie. 

Ce combat, nous le poursuivrons, Les Français et les Fran- 
faises nous approuveront de plus en plus. Nous voterons donc 
œntre le mode de scrutin qui nous est proposé et dont le 
peuple ne veut pas. (Applaudissements à l'ertrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Weill-Raynal. 


M. Etienne Weilf-Raynat, Mesdames, messieurs, le groupe 
ste m'a chargé, au terme de ce long débat, d'expliquer 
rote. 
Nous avons d’abord à nous demander à quelle situation poli- 
lique correspond le régime électoral que nous voulons instiluer. 
ést à une situation qui ne s’est jamais présentée dans otre 

Pays depuis qu'a été instituée la H° République. 
En effet, pour la première fois la République est menacée sur 
x fronts, circonstance qui ne s’est encore jamais présentée. 
Même à une époque où il y avait eu des divisions graves 
taire républicains, où des hommes comme Jules Ferry et Cle- 
porceu Sélaient opposés par des poiémiques que le temps a 
all Oub'ier mais dent l'âpreté avait ému les contemporains, la 
Sllualion était différente, 


Saus doute. Jules Ferry, pendant deux ans, avait-il été 
combattu à la fois par la droite et par 1es radicaux. Mais lorsque 
la République était véritab:ement en péril, le rassemblement 
des républicains s'’opérait spontanément, 

Aux élections de 188595, les seules élections législatives qui 
aient eu lieu au scrutin de bste majoritaire, seuis des hommes 


- de là droite avaient été élus au premier tour. Mais au second 


toux se réaiisèrent des alliances que Fon n'aurait pas crues pos- 
sibies après ce qui s'était passé aw cours de Ja législature : 
devant le péril que courait la République, les opportunisles et 
les radicaux ont oublié alors ce qui les divisait, pour ne se sou- 
venir que de ce qui les unissait, l'amour de la République. 

Aujourd'hui, au contraire, la République telle que nous la 
comprenons, la République fondée sur les libertés démocra- 
tiques est menacée de deux côtés: par ceux qui veulent Ja 
dictature d’un homme et par ceux qui veulent la dictature 
d'un parti. 

M. Paul Theetten. Ce n’est pas sérieux, 


M. Etienne Weill-Raymal. D'une part, le rassemblement dun 
peuple français à, à sa tête, le général Charles de Gaulle; il se 
dit, il se croit sans doute républicain. 


M. Paul Theetten. |! l’est et il l'a prouvé. 


M. Etienne Weill-Raynal. Mais la République telle qu'il la 
conçoit n'est pas la nôtre. La République consulaire n est pas, 
pour nous, la véritable République. 


M. Paul Thgetten., La vôüire, c'est La République des cama- 
rades ! 

M. Etienne Weill-Raynat. Monsieur Theetten, il vous sera 
Joisible de mme répondre. Je crois que ce que je dis ne doit 
offenser personne et que je présente mes observalions d’une 
menière courtoise, (Applaudissements à gaurhe.) 

Si le général Charles de Gaulle était placé à la tête du Gou- 
vernement de la République, la République subsisterait peut- 
être de nom; nons pensons qu’elle n’existerait plus de fait; et, 
dans quelques années, ne frapperait-on pas des monnaies qui 
rappelieraient singulièrement celles qu'on vit au début du 
règne de Napoléon I si elles portaient linscriplion: « Répu- 
blique française-Charlemagne empereur »? (Erclamalions Sur 
divers bancs à drotte.) 


M, Emile Liquard. Sans lui, vous ne seriez pas là, aujourd'huit 

M. Etienne Weili-Raynal. Ce n'est pas la question poste aujour- 
d'hui. 

M. Emile Liquard, Mais si! 


M. Paul Theetten Et cela serait gènant pour les peliles « com- 
bines » ! 


M. Etienne Weill-Raynal. Vo:là donc le péril que nous redou- 
tons d'uii certain côté. 

Hi y a l’autre péril. 11 y a le parti qui veut établir sa dictature, 
laquelle signifierait la fin de la République telle que nous la 
cuncevons 

Certes, les communistes se défendent de telles irtentions. 
Vo.ontiers, leur parti déclarerait, tel Hippolyte: « Le ciel n’est 
pas plus pur que le ford de mon cœur ». Mais personne ne le 
croit, Personne n’a confiance. 

Et on le croirait plus volontiers si, changeant de personnage, 
mais Don pas d'auteur, il déclarait: « J'embrasse mon rival, 
ais c'est pour létouffer ». (Apylaudissements à gauche. — 
Esclamatwns et rires à droite.) 

Voiià done la situation. 

Nous pensons que le péril menace sur deux fronts. Et je vais 
suivre uos collègues communistes sur Le terrain même où ils 
se sont placés. 

is réclament la représentation preporlionneile intégrale. Per- 
sonnellement, j'en reste partisan pour l'avenir. Mais je vais 
exposer pourquoi, actuellement, ce syslème est non seuiernent 
umpossibie, mais dangereux. 


M. Yves Péron, C’est cela! 
Suyez tout de prudent. 


M, Etienne Weil-Raynal. Supposons que la représentation pro- 
portionnelle iutégrale soit adoptée. Quels en seraient les résul- 
tats ? 

Vous avez eu (l'erlréme gauche), aux dernières élections, 
28 p. 100 des voix. Je ne veux pas diminuer votre influence. 
Je vous en accorde, pour la prochaine consultation, 30 p. 14; 
neus, les groupes qui constifuons la majoré républicaine, nous 
avions oblenu 57 p. 100 des voix; supposons que nous en ayons 
45 p. 100. Vous voyez que je ne majore pas notre représentation 
daus le pays. (Sourires.) Au groupement que je n’ai pas encore . 
nommé, celui du rassemblement du peuple français, je donne 
c£& qui reste, c’est-à-dire 25 p. 100. 
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Voilà les résultats, au lendemain des élections supposées 
faites d’après la représentation proportionnelle intégrale: pour 
nous, 43 p. 100; pour les communistes, 30 p. 100; pour le 
R. P. F., 25 p. 100. 

Qui aura le droit de revendiquer le pouvoir ? Evidemment 
l'ensemble des groupes qui représentent 45 p. 100. C’est eux 


qui doivent gouverner; le pays a le droit d’avoir un gouverne- : 


ment qui, à défaut de la majorité absolue, représente la majo- 
rité relative. Mais alors, au premier choc, la première fois que 
cette majorité présentera à l'Assemblée nationale un chef de 
gouvernement, par le seul jeu de l'addition des bulletins de 
vote, la coalition des élus du rassemblement du peuple français 
et des communistes lui refusera l'investiture. De sorte que, 
2 de telles conditions, il n'y a pas de gouvernement pos- 
sible. 

Voilà le résultat auquel aboutirait la représentation propor- 
tionneile intégrale et je me permets de conclure, en appliquant 
à cette coalition, à cette conjugaison de bulletins, le mot d’un 
ministre anglais de la fin du xvrrre siècle : Mariage immoral. Au 
nom du bien pubke, j'interdis la publication des bans. (Rires.) 

Et maintenant que nous avons posé le problème, il s’agit de 
savoir comment le résoudre et, nous le disons ouvertement, de 
trouver un mode de scrutin qui donne à cette majorité relative 
dans le pays, laquelle a droit au gouvernement, la possibilité 
de l'exercer, un mode de scrutin qui puisse lui permettre d’ob- 
tenir la majorité absolue des sièges. 

Quelles sont done les deux modalités essentielles prévues par 
le projet de loi ? 

y à, d'abord, l'apparentement. 

Je ‘dois vous dire que, bien que l’apparentement ait des 
inconvénients certains, je n’aperçois pas ce qu'il a d’immoral, 
(Erelamations et rires sur divers banes.) 

Aux affirmations qu'on à à cet égard, vous m8 
permettrez d'opposer les paroles d'un grand honnète homme 
qui a honoré cette Assemblée, qui en a été le vice-président 
et qui, en 1912, a été le rapporteur de la loi électorale, Arthur 
Groussier. Je saisis cette occasion pour lui envoyer, au nom du 
groupe socialiste, notre hommage affectueux et respectueux en 
reconnaissance d'une longue vie de dévouement et d’intégrité. 
(Applaudissements à gauche.) 

En défendant l'apparentement contre la majorité du groupe 
socialiste — ce qui montre que, chez nous, la liberté d’expres- 
sion est une réalité — Arthur Groussier a dif en 1912: … 


M. Edmond Cinestet. Contre Jaurès. 


M. Etienne Weill-Raynal. « L'avantage de l'apparenterment 
c'est qu'obligatoirement il se fait au grand jour; on est obligé 
de le déclarer avant le vote ; en tin de compte, les électeurs sont 
toujours juges. Ils peuvent voter ou ne pas voler pour un 
parti, suivant qu'il se sera apparenté à droite où à gauche ou 
qu'il ne se sera pas apparenté du tout, Ainsi, avant de s'appa- 
renter, les partis seront donc obligés de rétléchir aux consé- 
quences qui s'ensuivent. » 

L'apparentement, tel qu'il a été défendu par Groussier, à été 
repoussé à l'époque par une forte majorilé qui comprenait 
l'ensemble des proportionnalistes et ceux qui ne voulaient 
d'aucune réforme, Dans la minorité qui a voté l'apparentement, 
il y avait tous les radicaux, y compris le ministre radical de 
l'intérieur, M. Steeg: il y avait, bien entendu, le socialiste 
Groussier et il y avait notre collègue Viollette, logique avec 
Jui-même, 

M. Jean Tricart. IL n’y avait pas Jaurès. 

M. Etienne Weill-Raynal. Car, à celte époque, l'apparentement 
dans le cadre de ia représentation proportionnelle était le 
moyen de conserver les coalitions, tandis que la représentation 
proportionnelle visait à donner à chaque parti sa peine expres- 
sion, Sans alliance avec qui que ce fût. 3 

L'apparentement est donc, dans le cadre de la représentation 
proportionnelles un groupement permettant l'addition des suf- 
frages recueillis par un certain nombre de patis qui présen- 
tent entre eux des affinités, groupement qui se fait au grand 
jour et que l'électeur est libre d'accepter ou de refuser. 

Reste le second point, le second élément essentiel de la ré- 
farme envisagée, le scrutin majoritaire. . 

Pour sortir de la représentation proportionnelle actuelle, qui 
ne permet pas de dégager une majorité républicaine, lusieurs 
systèmes s'offraient. Le plus simple, évidemment, était le retour 


au sœutin d'arrondissement majoritaire à deux tours. 


Le groupe socialiste l'a voté, mais comme il n’a pas été accepté 
par la majorité de cette Assembleé, il a fallu chercher autre 
chose. 

On veut donc utiliser l’apparentement, c’est-à-dire le groupe- 
ment des listes, de manière que, dans les départements où la 


majorité absolue est atteinte par une liste ou un groupement de 
listes, l'ensemble des sièges lui soit attribué. 

at-il là quelque chose d’extraordinaire, d’exceptionnel, que 
l'on n'a jamais vu dans ce pays ? 


Mais, mesdames, messieurs, c’est le scrutin qui est appliqué 
normalement depuis 1884 pour le premier tour des élections mu. 
nicipales. Le texte en discussion est même plus exigeant à cet 
égard que celui qui régit les élections municipales, car, dans 
ces dernières, s’il faut, au premier tour, réunie la majorité abs 
lue pour être élu, la majorité relative suffit, au second tour 
pour enlever tous les sièges. Dans le système qui vous est pro: 
posé, avec tour pong, 08 lorsque la majorité absolue n'est pag 
atteinte, la liste ou le groupement de listes qui a recueilli Ja 
majorité relative n’obtient pas tous les sièges, mais n’a que sa 
part, calcullée conformément aux données de la représentation 
praportionnelle. 

Nous avons donc beaucoup plus respecté les minorités qué 
Me le système actuel en vigueur pour les élections rauniel 
pales 

Les électeurs comprendront parfaitement, à partie du momenf 
où ils auront accepté l’apparentement, que la liste ou le grou. 
pement de listes qui obtient la majorité absolue dans un dépar. 
tement enlève tous les sièges. 

ù Vous (l'extrême gauche) pariez d’escroquerie, mes chers col. 
gues. 

Je ne veux pas revenir longuement sur ce qu'a dit à cet égard. 
M. Minjoz. Mals, tout de même, s'agissant des élections 
pales, vous avez vs un mode de scrutin qui se présentait 
äinsi: la moilié des sièges était accordée à la liste qui obte- 
nait la majorité relative et une part proportionnelle lui était 
altribuée sur l’autre moitié. De sorte que, si je reprends la pro- 
portion que je vous ai, par hypothèse, attribuée, soit 20 p. 1400 
des voix, en moyenne, dans l'ensemble des municipalités, vous 
auriez eu d'abord 30 p. 100 des sièges, puis 13 p. 100, c’est-à. 
dire qu'avec 30 p. 100 des voix, vous auriez eu 65 p. 100 des 
sièges dans l’ensemble des municipalités. Et cela, la loi vous 
l'eût obligatoirement donné, alors que le bénéfice de la majo- 
rité absolue est, dans le système qui nous est proposé, une pos 
sibilité, non pas une certitwde, 

A vous donc, qui avez présenté une loi accordant dans de 
telles conditions à une minorité la majorité absolue des sièges 
je demande un peu d'indulgence pour un texte qui, en suppo 
sant que nous ayons 45 p. 100 des voix, nous donne la possibi- 
lité d'obtenir 51 p. 10 sièges. 

.H n'y a donc pas là quelque chose d’extraordinaire. Ce que 
l'on veut, simplement, c’est, parce que c’est nécessaire pour le 
pays, essayer de dégager à l’Assemblée nationale une majorité 
républicaine. 

J'en ai terminé. 

Je vous dirai encore simplement, mes chers collègues, que si 
nous faisons l'apparentement entre listes pour dégager une ma- 
jorité, ce sera, évidemment, avant tout, pour conserver le régime 
républicain. C’est quelque chose. Je dirai même que c’est beau. 
coup. Mais c’est insuffisant. 

Nous nous souvenons du mot de Jaurès: « Sans la République 
le socialisme est impuissant; sans le socialisme, la République 
est vide, » 

Ce que nous vous demandons. une fois que nous nous serons 
mis d'accord pour défendre la République, c'est &e penses à 
l'avenir. Le temps peut nous manquer pour établir un pro- 
gramme commun, en vue des éiections, ma's nous devons 
A déjà à ce que nous ferons après la consultation é:ecto- 

aie, 

I faut penser dès maintenant à établir un programme com- 
muA pour la prochaine législature. Tel est l'appel que le groupe 
socua'iste adresse à la majorité républicaine, (Applaudissements 
à qauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bessac. 


M. Abel Bessac. Mesdames, messieurs, notre collègue M. Cou- 
dray a fait tout à l'heure les plus extrêmes réserves sur son 
adhésion définitive à l’ensemble de la réforme. 

. Pour les mêmes motifs, il ne me sera pas possible de voter 

(Applaudissements sur divers bancs à gauche et à 
roile. 

_ Le fait d'introduire la notion de panachage et de la rendre 

immédiatement inopérante constitue à mes yeux une manœuvre 

indigne (Applaudissements sur quelques bancs à gauche), des- 

tinée à tromper le corps électoral, 

Cette astuce subalterne risque fort d’écarter des urnes certains 
électeurs plus avertis. Elle discréditera très certainement le 
système représentatif et aussi les élus qui seront les bé 
liciaires de ces manœuvres. | 

Le panachage, s’il avait joué à plein, en permettant, au 
contraire, au corps électoral de choisir librement ses repré- 
sentants, eût corrigé les iniquités, les injustices et les imper- 


fections du système; mais puisqu'il a été délibérément écarté, 


avec conviction je voterai contre l’ensemble. (Vifs applaudisse- 


ments sur quelques bancs à gauche et à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Barrachin. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


— 
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M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, le Parlement 
vote les lois. Ces lois peuvent plaire ou déplaire à la majorité 
des citoyens de ce pays, mais il convient de les appliquer et 
je ne suis pas sûr qu'elle soit comprise. à 

Or, il apparaît qu’une loi va probablement être votée. Mais 

ne suis pas sûr qu'elles soit comprise. 

Je ne vous cache pas que je suis à cette tribune dans le 
dessein de la faire comprendre, non pas certes à ceux qui sont 
ici, mais à ceux qui y.sont directement intéressés et ne sont 
pas dans cette enceinte. 

Je grouperai mes observations en trois parties distinctes. 

D'abord, je vais dessiner le panaroma électoral de la France. 

Rassurez-vous, je n’en ai que pour quelques instants. (Sou- 

res. 

Er région par région, modalité par modalité, régime par 
régime, nous essayerons, si vous le voulez bien, de discerner 
les raisons qui ont fait voter tel régime en tel endroit, et tel 
régime en tel autre. 

Enfin, car c’est essentiel, il s’agit de savoir quels sont les 
caricaturistes qui vont voter cette loi. 

Tout d'abord, une chose est intéressante, et il convient de 
l'expliquer au pays. Pourquoi y a-t-il opposition, pour ne pas 
dire conflit, entre les deux Assemblées qui constituent notre 
Parlement ? 
M. Bardoux, vieux parlementaire, et que j'estime beaucoup, 
comme nous tous dans cette Assemblée, a été, me semble-t-il, 
hier, bien sévère à l'endroit du eme | Le Conseil de la 
République avait parfaitement le droit de dire son avis, de Je 
dire clairement et il était sûr de ne se point tromper en votant 
le serutin d'arrondissement à deux tours car il savait parfai- 
tement qu’il exprimait le vœu de l’immense majorité du pays. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

maintenant le panorama. 

Seine et Seine-et-Oise: représentation proportionnelle suivant 
la règle du plus fort reste. Dans ces deux départements, lors- 
qu'un député disparaîtra, c'est son suivant de liste qui lui 
succédera; pas d'élection. Comme-on la fort bien dit hier, à 
plusieurs reprises, et notamment M. Bétolaud, on ne saura pas 
pendant cinq ans quel est le pouls des électeurs dans les dépar- 
tements de Séine et Seine-et-Oise. C’est clair, c’est net, c’est 
voulu, et nous dirons pourquoi. j 

Dans les départements d'outre-mer, même régime. . 

Dans les autres départements de la métropole, il n’est plus 
question de représentation proportionnelle, ni de plus fort resle. 
ft là, on consultera le pouls du pays. C’est exactement le 
contraire. 

il semble que Seine et Seine-et-Oise ne soient pas la France. 
J'en suis moi-même fort marri, représentant l’un des secteurs 
de ces départements. ; 

Dans les départements de la métropole, à l'exclusion de la 
Seine et de Seine-et-Oise : scrutin majoritaire de liste à un tour 
avec apparentement, panachage, et vote préférentiel. 

Le très honorable M. Coudray a dit tout à l'heure ce qu'il en 
fallait penser. Je vous dirai moi-même ce que j'en pense et 
ce que vous en pensez vous-mêmes. k 

Mais, encore une fois toutes ces déclarations ne sont pas à 
l'usage de mes auditeurs. Elles sont destinées à porter beaucoup 
plus loin car vous sentez bien, mesdames, messieurs, surtout 
si l'on vote comme le désire fort justement, dans l'intérêt de 
la patrie, M. le président du conseil, en juin prochain, que nous 
porterons le ‘débat sur la loi électcrale que vous allez voter. 
(Vifs applaudissements sur certains bancs à droite et à gauche.) 

C'est un débat nécessaire. 

On dit qu'en général, au cours des campagnes électorales, 
d’autres questions sont agitées. Bien sûr! et si elles ne l’élaient 
pas, nous serions les premiers à les agiter, mais nous réser- 
verons une grande partie de notre temps, croyez-le bien, à 
discuter de la moralité de ce que vous allez voter. 

Pour poursuivre cette promenade assez pitloresque à travers 
les paysages de France, j'en arrive maintenant au département 
de l1 Gironde. 

On ne sait pas pourquoi (Sourires), ou plutôt si, et nous 
pre le voir tout à l'heure, ce département a été coupé en 
eux. 


D'autres départements auraient pu l'être. Vous auriez pu 
n: pas vous gêner. 


M. Marceau Dupuy. Il faudra vous faire à cette idée! 


M. Edmond Barrachin, Je vois que M. Marceau Dupuy est 
articuiièrement intéressé à cette question. On aurait pu l’ou- 
lier. (Rires.) 

Il est certain que dans ces départements que je viens d’énu- 
mérer, si, en cours de législature, un député vient à dispa- 
raitre, on tâtera le pouls du pays en procédant à une élection, 
cela fort judicieusement. On sait qu'il en sera autrement dans 
le département de Ja Seine et dans celui de Seine-et-Oise. 


En Afrique du Nord, même système électoral. 


Dans les territoires d’outre-mer — vous me direz que cela 
n> compte pas dans le défbat actuel, je vous répondrai que cela 
compte, au contraire; et vous allez voir pourquoi dans un 
instant — c’est un autre régime électoral: On a institué le 
collège unique. C'est important, On en a longuement délibéré 
l'autr: jour. I conviendra d’en dire un mot, par parenthèse, 
tout à l'heure. C'est le système de la représentation propor- 
tionnelle avec la plus forte moyenne, tandis qu'ailleurs il 
s'agissait des plus forts restes. 

Vous voyez combien tout cela est minutieusement calculé. ‘ 

A Madagascar, enfin, on a conservé, et l’on a bien fait, le 
collège. 

Le petit voyage à travers les provinces de France est ter- 
miné. Il est facile de constater que l’on à pris des ciseaux 
et que l’o1 a fait la carte électorale à la convenance de la majo- 
rité qui s'appelle républicaine et qui, pour da circonstance, 
ne l’est guèrc. (Applaudissements sur certains bancs à gnuche 
et à droite.) 

Les électeurs apprécieront. C’est une question sur laquelle 
il faut appeler leur attention: la manière dont on a fait de 
la France un paysage à multiples décors, au travers desquels 
les candidats qui se sentent inquiétés essaient de forcer une 
victoire possible, non seulement en changeant le cadre de la 
bataille électorale, mais en y associant la manœuvre subtile, 
trop subtile sans doute, de l'alliance déguisée, monstrueuse et 
hypocrite, qui s'appelle l’apparentement et que la Chambre 
des députés d? 1912, sans doute plus républicaine que celle-ci, 
avait repoussée à une immense majorité, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

Maintenant que ce voyage est terminé, cherchons l?s raisons 
pour lesqueiles on a apporté sur la scène électorale de notre 
pays ces multiples décors. 

>ourquoi la représentation proportionnelle en Seine et Seine- 
er-Oise ? 11 y a une raison. Les choses ne se font pas comme 
cela. Les Parisiens et les citoyens de Seine-et-Oise ne sont pas 
d’autres citoyens que ceux des Alpes-Maritimes, de la Dordogne 
ou d’ailleurs. 

La raison, je vais vous la dire. Vous la connaissez d’ailleurs. 
En tout cas, les intéressés, eux la connaissent. 

Le scrutin majoritaire avec apparentement en Seine et Seine- 
et-Oise signifia possibilité, probabilité, pour une liste que vous 
ronnaissez bien, d'emporter la totalité des sièges dans trois 
circonscriptions sur six. 

On y a pensé. Nous, nous le dirons à la nation parce qu'il 
convient que la nation le sache. 

Alors, pour barrer la route à une certaine liste, on adopte 
la représentation proportionnelle. 

Bien joué, mais attention! Ceci peut se retourner contre 
vous. Car pour empêcher certains d'être élus, on va permettre 
à d’autres de l'être. On prétend être contre les communistes, 
on fait, dit-on, une loi anticommuniste. Comment se fait-il, 
alors, qu’on permette ainsi à l’élat-major du parti communiste 
de se faire élire dans ces deux départements ? (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à qauche et à droite.) 

Si l’on fait de l’anticommunisme, il faut le faire bien. D'abord, 
l’anticommunisme, ce n’est pas par le jeu électoral que vous 
le ferez efficacement, c'est en gagnant la confiance des masses 
laborieuses et en remettant certain patronat à sa place. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Erclamations à l’ertréme 
gauche.) 

Si vous entendez faire de l’anticommunisme par le jeu du 
découpage électoral, alors employez d'autres ciseaux el faites 
une autre politique. 

Croyez-moi, au fond, on voudrait bien que les communistes 
de la Seine et de Seine-et-Oise soient battus par le moven 
du scrutin majoritaire, Mais ce faisant, qu'est-ce qui arrive ? 
On meurt soi-même. Alors on aime mieux survivre avec les 
communistes que de mourir avec eux. (Rires et applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Arthur Ramette. Nous ne sommes pas encore près de 
mourir, nous avons la vie dure. 


M. Edmond Barrachin. Voilà la raison pour laquelle, dans la 
Seine et la Seine-et-Oise, on a institué la représentation pro- 
portionnelle. 


Mme José Dupuis. C’est pour que vous puissiez continuer à 
voter avec les communistes! 


M. Edmond Barrachin. Madame Dupuis, altendez! ce n'est pas 


fini. 
Pourquoi les plus forts restes, et non pas la plus forte 
moyenne — Vous voyez, et vous m'en remercierez certaine- 


ment, que je vais jusqu’au bout de ma perquisition ? 

Les plus forts restes, parce que cela avantage les listes faïbles 
et que si c'était la plus forte moyenne, les listes faibles en 
subiraient le choc, 
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Ainsi, les choses sont claires, nettes: on sait qu'on va être 
les plus faibles, on institue les plus forts restes; on sait que 
les autres sont les plus forts, il ne faut pas instituer le sys 
tème de la plus forte moyenne. 

Acceplons celte déclaration de défaite qui est annoncée par 
avance par les partis de la majorité dite républicaine! 

J'ajoute — le moment est venu d'ouvrir le grand livre que 
j'ai apporté à la tribune — qu'il ne faudrait tout de même 
pas dire une chose un jour et une autre chose un autre jour. 

L'honorable M. Viollette, qui recoit l'estime de toute l’Assem- 
blée, en particulier la mienne, a peut-être eu tort de déclarer 
avee un tel enthousiasme que c'était parce qu'il était anti- 
communiste qu'il ahuit voter cette loi électorale invraisem- 
blable 

M. Viollette a reproché à M. Pierre Cot, dont je n'ai certes 
pas à prendre la défense, de changer parfois d'idées et de 
parti, Mais cela arrive à tout le monde, même au très hono- 
rable M. Viollette! (Rires à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf, Méme à M. Barrachin, 


M. Edmond Barrachin. En effet, j'ai sous les yeux un énorme 
livre et, dans ce livre, il y a un numéro du journal Ce Soir, 
grand quotidien d'informations indépendant — je fais toutes 
réserves pour le mot « indépendant » — du 25 octobre 1944. En 
première page, il y a une très belle photo de M. Viollette. Puis, 
une déc:aration de M. Viollette au sujet du départ du sergent 
Maurice Thorez sous d’autres cieux: 

« Je ne vois rien qui puisse, en équité et en droit, empècher 
Thorez d'exercer le mandat qui jui a été confié. 

« La désertion n'est pas une contravention. Le conseil de 
guerre n'a pas à répondre à la question: « Y a-t-il eu absence 
illégale ? », mais: « L'accusé est-il coupable de s'être absenté 
illégalement ? », 

Plusieurs voix à droite. Qui l’a amnistié ? 


M. Edmond Barrachin. « Pour qu'il y ait culpabiité, il faut 
que la volonté d'abandonner le drapeau soit la cause du départ 
illégal, Mais il n’y a pas culpahilité si la raison de l’absence 
est la préoccupation de se soustraire à un mandat d'arrêt dont 
l'exécution aurait eu, du reste, pour première conséquence de 
l'obliger à abandonner son drapeau. » 


M. Paul Ramadier. Voilà à quoi l'on s'expose, lorsqu'on suit 
certains mots d'ordre ! 

M. Maurice Viollette, Me permeltez-vous de vous interrompre, 
monsieur Barracliin ? 

M. Edmond Barrachin. Je vous en prie, c’est la moindre des 
choses. 

M. Maurice Viollette, Il est, en effet, exact qu'en 1944 j'ai tenu 
les propos dont vous parlez et qui ont été enregistrés par ce 
journal, 

Je vous ferai observer qu'en 1944, le parti communiste n'avait 
pas pris l'allure qu'il a prise par la suite. 

Mme Madeleine Braun. M. Viollette non plus. 


M. Maurice Violette. Je me rappelle des réunions où des 
membres de tous les partis de cette Assemblée, y compris la 
droite, figuraient sans difficulté avec ceux qui se présentaient 
encore comme de bons et fervents patrioies. 


M. André Mercier (Oise). Nous n'avons pas changé. (liires à 
gauche, au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Edmond Ginestet, Ces messieurs s’en apercevront. 

M. Maurice Viollette. En tout cas, ce que je sais bien, c’est 
que moi, je n'ai pas pensé à faire de M. Maurice Thorez un 
vice-président du conseil. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 

Je me suis, dès 1945, 1946, élevé, ici, avec force contre un 
péril qui grandissait, péril que d’ailleurs, le cas échéant, vous 
n'apercevez pas très bien, car je me rappelle avoir lu, il n’y a 
pas si longtemps, un discours où il était dit: Après tout, je n'ai 
pas eu tant à me plaindre de la collaboration des ministres 
communistes. 


A droite. Qui a dit cela ? 


M. Maurice Viollette, Vovez-vous, il faut que nous nous 
entendions. 

Tout à l'heure, il y a eu une interruption que je n'ai pas 
voulu relever. Je parlais de la représentation proportionnelle 
et, rappelant son origine, je pensais en même temps à cette 
ordonnance de 1944 qui organisait les élections suivant la 
constitution de 1875, ordonnance un mois après déchirée, 


A ce moment-là, j'ai entendu une interruption: Les radicaux 
ont demandé la représentation proportionnelle. ‘ 


M. François Delcos. C’est inexact. 


. M. Maurice Viollette. Historiquement, c’est faux. Seulement, 
Je veux dire une chose: s’il est vrai qu’un chef d'Etat puisse si 
acilement se laisser induire dans l'erreur la plus grave, par 
contre, ce chef d'Etat n'a plus le droit de se présenter comme 
un homme infaillibie et indispensable, et qui ignore l'erreur, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Violette, puisque vous faiteg 
appel à l'histoire, je me permets simp:ement de rappeler que 
si mes souvenirs sont exacts, la représentation proportionnelle 
a été demandée par le Gouvernement de l’époque à la suite 
d'une motion de M. André Philip, adoptée à l'unanimité, je 
croi;, par l’Assemblée d'alors. 

M. Maurice Viollette. Pas à l'unanimité, à la majorité, 


M. Edmond Barrachin. Mais enfin, je voudrais, si vous Je 
pexmellez, poursuivre mon exposé et arriver aux départementy 
de la métropole où va être institué dans quelques instants sans 
doute le scrutin de liste majoritaire à un tour avec apparen- 
tements. 

Je ne veux pas répéter à cette tribune ce que j'ai dit des 
apparentements, D'ailleurs, ceux mêmes qui votent les appa- 
rentements ont mauvaise conscience et commencent même à 
se demander si cela va leur profiter, En effet, étant donnée 
l'équivoque générale qui va régner au moment du scrutin, 
de nombreux électeurs vont se dire: « Je sais qu’en votant 

À P., je risque de faire passer un socialiste et inverse. 
ment. Dans ces conditions, ou bien je voterai pour un des par. 
tis qui se présentent carrément si son programme me convient 
à peu près, ou bien je vais rester chez moi parce tout cçs 
qu'ils font me répugne ». 

Je crains d’ailleurs qu’il y ait de nomlweux abstentionnistes 
aux prochaines élections en raison même du mécontentement, 
pour ne pas dire de l’'écœurement que suscilera le vote que 
vous allez sans doute émettre tout à l’heure. 

Je passerai sur le cas de la Gironde, ne voulant pas pruvu 
quer la colère de M. Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Je ne suis pas en Cco:ère, moi! 


M. Edmond Barrachin. Ce qui est assez plaisant dans cetts 
« manifestation girondine », si je puis dire, c’est que si au 
premier moment tous les députés de la Gironde étaient frappés 
de stupeur et se demandaient s'ils seraient réélus, ils croient 
tous maintenant que la combinaison leur rapportera si hien 
que, finalement, chacun se trouve satisfait, sur quelque bane 
qu'il pris de l'opération faite pour le département de a 
Giroude. 


M. Jules Ramarony. Ce que vous dites est inexact, Nous avong 


tout fait pour que nous soit sppiiqué le scrutin d’arrondisse- 
ment. 


M. Edmond Barrachin. Le ‘ait que vous vous leviez pour 
m'interrompre prouve que vous avez compris que je 
sais à vous, ce dont je vous remercie. (Rires à l'extrême gau- 
che et sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Jules Ramarony. Je fais appel à votre bonne foi et à 
votre mémoire, monsieur Barrachin, Vous avez parlé de tous 
les députés de Ja Gironde, Excusez-moi de vous dire que je 
crois être comp#is parmi eux. 

Par conséquent, votre réponse ne correspond pas du tout à 
ce que vous avez dit il y a quelques secondes. 


M. Edmond Barrachin. Vous êles parmi les députés actuels 
. la Gironde, J'en prends acte, (Nouveaux rires sur les mêmes 
ancs.) 

Je poursuis ma démonstration. Pour les territoires d’outre- 
mer, le problème rebondit; nous allons voir pourquoi. 


Dans ce domaine, un fait très grave s’est produit qui 4 


d’ailleurs été porté à cette tribune ainsi qu’à celle du Conseil 
de la République. Il convient de le rappeler ici, comme üä 
faudra le faire à toutes les tribunes électoraies de France. 

Pourquoi et comment la loi électorale sera-t-elle votée tout 
à l'heure ? 

N'oublions pas À es a été adoptée à douze voix de majo- 
rité en première lecture, et je me demande par combien de 
voix eile sera définitivement votée, Ce que je vais répéter 
a donc beaucoup d'importance aux yeux de la nation qu 
conviendra d'éclairer sur ce point. 


M. Pierre-Henri Teitgen. N'exagérons rien! 


M. Edmond Barrachin, Une circulaire a été envoyée par un 
représentant du groupe du mouvement républicain pop 
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LA 
de l'Assemblée de l’Union française, qui est peut-être la source 
même de la loi électorale qui tout à l’heure sera adoptée. 

Que disait cette cireulaire émanant d’un membre de l'Assem- 
plée de l'Union française appartenant au mouvement républi- 
populaire ? 

” « Etablissement du collège unique dans les territoires d’outre- 
er: 
7. Premièrement, raisons de politique immédiate : 

« a) Les indépendants d’outre-mer ont voté avec le M. R. | À 

our la loi métropolitaine. Si le M. R. P. se prononçait contre 
eur projet, ils changeraient d’attitude en deuxième lecture et 
Jes victoires actuelles serajgnt compromises. » (Exclamations 
sur certains bancs à gauche ‘et à droite.) 


JL faut que 40 millions d’électeurs soient au courant de cela. 
Croyez-moi, c’est d’une importance capitale. C’est toute la clé 
du problème. 


M. Lucien Bégouin. Absolument ! 


M. Edmond Barrachin. Je reprends ma lecture: 

« b) Les premiers collèges n'’élisent pratiquement que des 

. P. F., des radicaux et quelques socialistes d’affaires. je 
m'excuse de ces derniers mots — … très radicalisants. 

« Le maintien ou l'extension (projet Daladier) du double 
tollège renforcerait le danger d’une future majorité radicale- 
F. 
les raisons pour lesquelles ceits loi électorale d’escro- 
querie sera adoptée. 


M. Lucien Bégouin. Après cela, les promoteurs de la loi ose- 
ront se présenter devant le pays 1! 


M. Edmond Barrachin. Il y a autre chose: les 5 p. 100. 

Ah ! les 5 p. 100, quel sujet, n'est-il pas vrai, pour les chan- 
gonniers 

La loi que vous allez voter stipule qu’on peut être élu avec 
5 p. 100. 

Pourquel 5 p. 100 ? Parce que certains savent qu'ils n’auront 
pas beaucoup plus. C’est pourquoi ils veulent abaisser à 
5 p. {00 la possibilité de $e faire élire. 

Vous voyez que tout a été minutieusement étudié par les 
intéressés. 

Enfin, nous arrivons au panachage. 

M. Coudray n’est plus à son banc. Mais comme il avait raison, 
comme il a fait preuve de loyauté, de sincérité politique en 
déclarant, au sujet du panachage: Vous auriez mieux fait, per- 
mettez-moi très sincèrement de vous le dire, de n’en pas par- 
ler du tout ! (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

Mais pourquoi essayer de tromper l'électeur ? Vous savez 
parfaitement qu'ils ne joueront pas votre panachage, votre vote 

référentiel, Cependant, pour tromper tout le monde, vous faites 

tat, dans l’article 1* de votre texte, du panachage et du vote 
préférentiel. 

Puis, comme on se passe des tuyaux sous :a table, comme 
pour les apparentements, que faites-vons ? Vous décidez, dans 
je ne sais plus quel article du rojet qui risque fort d'échapper 
à l'attention de l'électeur, que le panachage et ie vote préféren- 
tiel ne peuvent pas produire leur effet. il y a là quelque chose 
qui abaisse, croyez-moi, la dignité de la fonction parlementaire. 
(Applaudissements sur certains bancs a gauche et à droite.) 

Vous avez parfaitement le droit de n’en pas vouloir. Mais 
alors, il fallait le dire. 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Edmond Barrachin. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, vous venez de parler du 
anachage et du vote préférentiel. Je revendique avec mes amis 
a fierté d'avoir déposé l’amendement prévoyant le panachage 

et ie vote préférentiel, 


J'estime que c'était là, en toute justice, une nécessité; en 
fout cas c’élait le moyen d’atténuer l'apparentement avec ce 
qu'il comporte d'atteinte aax justes droits de l'électeur. 


Avec vous, j'estime qu’il est inadmissible que le panachage 
et le vote préférentiel ayant été adoptés à ma demande — ‘et 
je remercie tous ceux qui ont voté mon amendement — ils 
aient ensuite été escroqués. Cornme je ne veux pas faire pren- 
dre de temps à i’Assembiée par une explication de vote, je 
profite de cette interruption pour dire que je serai au regret h 
Voter une fois de plus contre le projet en scutsion du fait du 
Sabotage du panachage et du vote préférentiel. (Applaudisse- 
-3s plusieurs bancs à droite el sur certains bancs à gau- 


M. Edmond Barrachin. Je remercie M. Montel des observa- 
tions qu'il vient de présenter et qui ne font que renforcer ma 
démonstration. C’est lui, en eflet, qui, au début de la discus- 
sion en première lecture avait présenté un amendement dans 
le sens qu’il vient d'indiquer. 

J'en arrive maintenant à la troisième et dernière partie de 
mes observations. Nous avons vu le panorama, nous avons 
compris les raisons et nous les expliquerons. Il s’agit mainte- 
nant de savoir quels sont les artisans, quels sont les carica- 
turistes qui vont présenter ce décor et ce système au pays. 

Mesdames, messieurs, parmi les artisans, il y à les socialistes 
et c'est bien naturel: ils font partie, n'est-il pas vrai, de la 
majorité républicaine ? 

L y a le mouvement républicain je On peut dire que 
c’est sa loi. C’est même la loi de l’honorable M. Pierre-Heari 
Teïigen qui, avec souplesse et talent, a fait triompher sa thèse, 
ce qui était parfaitement son droit. Mais je lui rappelle simple- 
ment que ce n’est pas ici qu'il faut triompher, c est devant le 
pays. Son triomphe sera éphémère, provisoire. Je me permets 
de le lui dire. (Rires et applaudissements à droite et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Il y a ensuite, qu’ils le veuillent ou non, des radicaux-socia- 
listes. Un certain nombre d’entre vous (les radicaur-socialistes) 
vont voter pour. Oh! Je sais parfaitement que celle loi pitto- 
resque ne vous convient pas. Vous n'avez elé que 9 sur 46, 
en première lecture, à donner votre suffrage à ve systéme, 
1" sais. Mais M. Delbos, hier, avec beaucoup d'autorité, à 
fait des déclarations qui ont été reproduites, ce matin, dans 
un journal gouvernemental en italiques, pour que tout député 
puisse les lire. C'était un dernier appel à la majorité dite 
républicaine.'J'ai nommé Le Figaro. (Sourires.) 

M Delbos à qui, évidemment, cette loi ne convient pas, va 
tout de même la voter. C’est ce que je lui reproche: On vote 


. parfe*'s pour des textes dont on ne veut pas. 


M. Yvon Delbos. Et l’on vote aussi contre ce qu'on ne veut 
pas. Car il y a des choses pires que le texte proposé et qu'on 
ne veut pas. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Des radicaux-socialistes vont done tout 
à l'heure voter pour. 


M. Lucien Begouin. Nous n'acceptons pas la sommation du 
mouvement républicain populaire. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Edmond Barrachin, Monsieur Begouin, j'ai eu soin de 
dire: « certains radicaux-socialistes ». 


M. Yvon Delbos. Je l'ai dit aussi hier. 


M. Edmond Barrachin. Oui, mons'eur Delbos, nous sommes 
parfailement d'accord sur ce point! 


M. Félix Gaillard. Voulez-vous me permettre de vous ntez- 
rompre, monsieur Barrachin ? 


M Edmond Barrachin. Vo'ontiers, mon cher collègue. 


M. Félix Gaillard. Je vous remercie, monsieur Barrachin, de 
me permettre de vous interrompre. 

A ma connaissance, il n’y a pas un seul membre du groupe 
radical ‘qui ait voté l'article 1% qui prévoit les principales dis- 
positions de Ja loi. 

Quant à l’ensemble, comme M. Montel, je profiterai de l'ovra- 
sion que vous m'offrez pour expliquer mon vote personnel et 
celui d’un cerlain nombre de mes amis. 

Pius qu'aucun autre groupe de cette Assemblée, nous avons 


. fait des efforts depuis des mcis et des mois pour obtenir une 


véritable réforme électorale, dans le sens du scrutin majori- 
taire, qui soit plus loyale et plus nette que celle sur laqueile 
l'Assemblée va se prononcer. 

Nous avons fait tous nos efforts, nous avons lutté pour le 
scrutin d'arrondissement dont nous restons farouchement DA 
tisans, car ce scrutin est le seul qui permettra de rétablir 
l'équilibre politique en France dans la situation présente où 
tant de difficultés sont à résoudre et où l'opinion publique 
manifeste de si profondes inquiétudes quant à l'avenir inter- 
national. 

Nous serons très nombreux dans notre groupe, probable- 
ment même serons-nous une majorité dans ce groupe, ma.gré 
l'inconvénient qui résulterait du retour très provisoire à la 
représentation proportionnelle, à voter contre l’ensemh'e 


projet de loi, car nous estimons que le mode de serutin qu'il 
istitue ne permettra pas de dégager dans la prochaine Assem- 


blée une majorité stable et unie. (Applaudissements sur ‘er- 


* {ains bancs à gauche et à droite.) 


M. Pierre André, Très bien. monsieur Gaillard! 
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M. Louis Rollin. Mes compliments! Vous faites du beau tra- 
vail, monsieur Gaillard. 


M. Edmond Barrachin. Je remercie M. Gaïiilard et ses amis 
de venir après M. Montel appuyer de son autorité et de son 
talent les observations que je me suis permis de présenter. 

Avaut de terminer, je vouirais vous parler des deux der- 
niers groupes de cette Assemblée qui ont voté le projet ce 
réforme électorale en première lecture et qui le voteront vrai- 
semblablement celte lois encore. 

En ce qui concerne les indépendants, il faut tout de même 
rappeler qu'ils ont été seize à voter celle loi en premuère 
lecture. Je ne sais pas combien ils seront à la voter en seconde 
lecture. Cela. les regarde. Mais ils sont en grande partie res- 

onsables du vote de cette loi. Us prennent leurs responsa- 
bites: je n'ai certes pas de leçon à leur donner, 

Mais il ne faudra pas — c’est tout ce que je leur demande, 
faisant appel à leur probité; mais j° suis sûr que c'est mutile, 
tel'ement je suis convaincu de leur bonne foi et de leur 
loyauté — qu'ils aïllent devant le pays en disant que cette 
loi n’a pas leur agrément, ear ils l’auront votée. 

De même il me paraît difficile, pour eux, d'aller à travers 
le pays, lors de la consuïtation nationale prochaine, en bran- 
dissant le drapeau de l’opposition, aiors que, pendant toute 
la durée de la législature, ils ont fait partie de tous les gou- 
MR (Erclamations au centre et sur quelques bancs à 
roile.) 

C'est là une simp'e mise au point que je voulais faire ;… 


M. Félix Kir, 11 faut tenir compte de ce que tout était à faire 
en 1945. 

M. Edmond Barrachin. personne ne saurait s’en fâcher, pas 
mème M, le chanoine Kir. 

Enfin, j'en arrive au groupe paysan, avec lequel nous avons 
tant d'affinités. (Interruptions à droite.) 


M. Félix Kir. Vous oubliez l'histoire! 


M, le président. Monsieur Kir, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. 

M. Edmond Barrachin. La presse de ce matin nous fait part 
des déclarations faites hier par M. Camille Laurens, au conseil 
national du parti paysan. 

Qu'y lit-on à ce sujet? 

M. Camille Laurens « a rendu hommage au rapport de M. Mo- 
nichon, sénateur paysan, qui a défendu le scrutin d’arrondis- 
sement au Luxembourg » et « au souffle d'air pur qui est parti 
des jardins du Luxembourg à destination du Palais-Bourbon, 
hélas! maison sans fenêtres ». 

Eh bien! M. Camille Laurens, avec ses amis, va tout de 
même voter cette loi électorale, Je lui dis très amicalement 
que je le regrette, car je sais parfaitement qu'elle n'a pas son 
adhésion, 

M. Robert Bruyneel. Proposez-nous autre chose! 

M. Edmond Barrachin. Je crois, monsieur Bruynee], qu'on 
pourrait trouver autre chose et voter très rapidement une 
autre loi électorale. 

M. Robert Bruyneel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Edmond Barrachin. Volontiers ! 

M. Robert Bruyneel. Mon cher collègue, la commission du 
suflrage universel a siégé pendant des mois et n’a abouti à 
rien, Vous êtes son président, vous connaissez Ja longueur 
de ses travaux, de ses palabres, leur confusion. 


Pouvez-vous nous dire que, si aous repoussons je projet de, 


loi, demain vous nous donnerez une loi qui plaira au pays 
et qui soit juste. honnête et loyale ? (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


M. René Schmitt. Qui, le scrutin d'arrondissement. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Bruyneel, je vous réponds 
ue si, le premier jour, vous et vos amis n aviez pas capitulé 
devant l'autorité et le talent — je dois le reconnaître. — de 
M. Pierre-Henri “eitgen, nous aurions aujourd’hui le scrutin 
de liste majoritaire à deux tours. C’est ma conviction. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


M. Jules Ramarony. C’est faux! 


M. Robert Bruyneel. Ce que vous dites est faux et vous le 
savez. 

Vous savez d’aileurs que je n'ai jamais capitulé. Je w’ai 
volé cette loi en première lecture, 

je vous pose encore une dernière question. 


Ceux qui ne veulent pas du statu quo dont vous connaissez 


les origines, ceux me ne veulent pas de la proportionnelle 
quel moyen ont-ils de ne pas l'avoir aux prochaines élections ? 

C'est cetle question que je vous pose et à laquelle je vous 
somme de répondre. 


. M. Jules Ramarony. Voilà la question, Donnez-nous une solu. 
tion, monsieur Barrachin. à 


M. Félix. C'est le rassemb'ement du peuple françai 
portera la responsabilité de la loi! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions! 

M. Jean Gatrice. Monsieur Barraghin, il" y a longtemps que 
PT avons compris que vous vouliez le maintien de l'ancienne 
oi 

M. Jules Ramarony. Un peu de bonne foi, c’est tout ce que 
aous demandons ! 


veut la représentation proportionnelle. C’est son 
roi 


M. le président. M. Barrachin s’est laissé interrompre à plu- 


sieurs reprises, 1 me fait part que dorénavant il n’autorisera . 


plus aucune interruption. C'est son droit, Laissez-le maintenant 
poursuivre son exposé! 


M. Edmond Barrachin, Monsieur Bruyneel, vous m'avez posé 
une question à laquelle je réponds. 

J'ai Ja conviction absolue que si cette loi était repoussée tont 
à l'heure, M. le président du conseil pourrait déposer dans les 
vingt-quatre heures un projet que personne alors ne pourrait 
prendre la responsabilité de repousser. 


M. Robert Bruyneel. Quel projet ? 


M. Edmond Barrachin. Nous aurions alors à constater que 
tous les :rojets qui nous étaient soumis ont été suecessive- 
ment repoussés, y compris celui-ci, dont vous savez parfaite- 
men qu’ ést immoral, Au moment de le voter, vous allez 
encere hésiter et votre main va trembler. (Rires el erclama- 
tions au centre.) 

M. Robert Bruyneel, C’est au maintien de la loi de 1946 que 
vous voulez nous acculer, car vous n'êtes pas arrondissemen- 
tier. Or c'est cette loi qui est la plus immorale et qui faît le 
jeu des communistes, C’est pourquoi nous n’en voulons pas. 
(Très bien! très Lien! sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jules Ramarony. Voilà !a vérité. C’est la représentation pro- 
porlionnelle que vous voulez, monsieur Barrachin! Dites-le 


donc! Ayez un peu de bonne foi. 
M. Louis Rollin. Et vous voulez les élections en octobre! 


* ie Ramarony. Qu'en pense M. le président du con- 
sei 


M. le président. Je vous prie à nouveau de cesser ces interrup- 
tions. L'orateur ne peut s'exprimer s’il est continuellement 


interrompu. 


M. Edmond Barrachin., Mes chers collègues, je vous fais remar- 
= que j'ai autorisé à m'’interrompre tous ceux qui me l'ont 
ermmandé permettez-moi de terminer. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Jules Ramarony. Vous interpellez tout le monde: on vous 
répond ! 


M. le président. Monsieur Ramarony, il veus est loisible dé 
vous faire inscrire pour répondre à M. Barrachin. Pour l'ins- 
tant, ne gènez pas l’orateur par vos interruptions. 


M. Edmond Barrachin. Mes interrupteurs ne me permettent pas 
de leur répondre. Voilà ce que je remarque. (Très bien! frèg 
bien! sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Marcel Roclore. Avouez que vous êtes partisan de la cu 
portionnelle et des élections en octobre; soyez de bonne foil 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Roclore, je vous en prie! vous 
avez été suffisamment ministre et récompensé par cette me 
lature pour aujourd'hui vous taire. ({nterruptions au centre. 


Mme José Dupuis, Vous avez été oublié! 
M. Louis Bour, M. Barrachin recherche les maroquins. 


M. Edmond Barrachin. Nous sommes passionnément convain- 
cus qu'il est indispensable que la France vote le 10 juin, comme 
le souhaite M. le président du conseil. Je dis très sincèrement, 
qu’il serait peut-être profitable à la nuance politique à laquelle 
j'appartiens que les élections fussent retardées. 
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Mais, comme vous, je fais passer les intérêts de ma patrie 
avant ceux de mon groupe ou du rassemblement auquel j'appar- 
tiens. IL ne faut pas qu'il y ait d'équivoque sur ce poin 


s. Félix Kir. C’est une manœuvre. 


M. Edmond Barrachin. Ne pie pas de manœuvre. Ce que je 
ais peut ne pas être du goût de tout le monde, Mais je vous 
demande tout au moins, de reconnaître que j’exprime ce qui est 
ma conviction sincère. (Exclamations au centre. — Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

J'ajoute que j'ai l'habitude, lorsqu'un orateur est à la tribune, 
de le laisser parler. 

Excusez-moi, mes chers collègues, d’avoir été un peu long. 
ce n’est pas tout à fait de ma faute. Je vous demande de me 
jaisser conclure. 

Gui, nous sommés pour les élections le 10 juin, parce que 
rous savons dans quelle situation se trouve aujourd'hui notre 
peys- Elie n’est pas merveilleuse! Mais nous savons au moins 
qu'en allant vite, en permettant au pays de se prononcer, nous 
ourrons par la suite pratiquer une politique voulue par la 
majorité de la nation, grâce à laquelle, peut-être, sans aucun 
doute même, nous assisterons à un redressement. 

Mais ce que nous ne savons pas, c’est la situation dans 
laquelle se trouvera notre pays au mois d'octobre ou au mois 
de novembre prochain. Nous ne connaissons pas l’état dans 
leque! sera la trésorerie, son déficit, nous ne savons pas ce 
que sera le ciel international, 

Vous pouvez dire de nous tout ce que vous voulez, sauf que 
rous sommes de mauvais Français. 

J'apporte ici bien modestement ma contribution au travail que 


nous accomplissons ensemble, nous sommes parfois divisés, 


mais nous sommes tous gens de bonne volonté. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Le ton change. 

M. Edmond Barrachin, Ce n’est pas au moment de nous 
séparer qu’il convient de nous adresser des injures. Restons sur 
Je plan seul de la politique. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Il est temps! 

M. Edmond Barrachin, Nous voulons les élections le 10 juin 

our toutes les raisons que je viens d’exposer, mais je crois — 
je peux me tromper, M. le président du conseil le dira sans 
doute dans un instant — que, même en maintenant cette date, 


- nous pouvons réaliser, à très bref délai, compte tenu des votes 


successifs qui sont intervenus au Parlement, une réforme élec- 
torale. 

Car, je vous déclare du fond du cœur... (Mouvements divers.) 
. Vous avez le droit ne pas être de cet avis. Mais laissez moi 
donner le mien, 

J'ai la conviction que compte tenu des leçons qui nous ont 
été données par ces débats aussi bien à l’Assemblée du Luxem- 
bourg qu’au Palais Bourbon, il nous serait loisible, en bons 
Français que nous sommes, d'examiner un texte, d'y apporter 
certaines modifications et, en quarante-huit heures, de faire 
voter une loi électorale qui n’abaissera pas la dignité parle- 
mentaire. (Applaudissements sur cerlains bancs à droite et 
à gruche.) 

Tout au long de ce débat qui a passionné non seulement 
l'Assemblée, mais le pays, notre position a toujours été très 
droite, très loyale. Nous avons toujours dit que nous étions pour 
le ecrutin majoritaire de liste départemental à deux tours. 
(Exclamations au centre.) 


M. Louis Bour. C’est pour cela qu’au Luxembourg les repré- 
sentants du rassemblement du peupie français ont fait voter le 
scrutin d'arrondissement ! 


M. Edmond Barachin. Il a été d’abord voté au Luxembourg 
le scrutin de liste départemental à, deux tours que j'avais moi- 
même proposé ici à vos suffrages. 

La proposition en a été reprise par l'honorable M. Debré, vous 
le savez parfaitement. Vous ne trouverez pas dans nos votes 
de contradiction quelle qu’elle soit. (Rires sur divers bancs.) 


Poe Bour. Nous la trouvons suffisamment dans le vote 


M. Edmond Barrachin. Nous avons ensuite essayé de faire 
tiompher un autre système de scrutin de liste départemen- 
tale à deux tours. Il avait recueilli de nombreux suffrages et 
notamment ceux du groupe socialiste. Mais ce système, par 

. R. P.-communistes, que l’on a cons- 
latée tout au long de ce débat, a été repoussé. (Interruptions 
centre.) 


M. Louis Bour. Et la collusion R. P, F.-communistes! Respec- 
lez la vérité, | x 


M. Edmond Barrachin. Nous avons été conduits à voter le 
scrutin d'arrondissement. Le scrutin d'arrondissement à un tour 
a même été proposé, par voie d'un sous-amendement déposé 
hier par M. Ribeyre. 

. C'est une solution un peu fantaisiste — je me permets de le 
REUT dans un pays où l’on compte un si grand nombre de 
partis 


M. Emmanuel Temple. Il existe en Angleterre. 


M. Edmond Barrachin, En Angleterre, il n’y a que deux partis 
mais le scrutin d'arrondissement à un tour ne saurait être 
appliqué dans un pays où les partis sont multiples, Il est 
curieux de constater qu'ont voté pour l'amendement prévoyant 
le Scrutin d'arrondissement à un tour ceux précisément qui 
n'en auraient pas recueilli beaucoup de bénéfice, alors que le 
parh Communiste, que ce scrutin avantageait certainement, a 
voté contre. 


M. Yves Péron. Nous avons des principes! 


M. Edmond Barrachin. C'est vous dire à quel jeu pittoresqué 
on peut se livrer quand il s’agit d’un débat de réforme élec- 
torale ! 

Mais entin, mes amis et moi, nous avons voté pour le scru- 
tin d'arrondissement à un tour, puis à deux tours. On a même 
essayé, à un moment donné, par voie d’amendements, par des 
discussions sur la procédure, d'éviter ce vote, car il génait 
ceux qui se prononçaient contre Je scrutin d'arrondissement si 
populaire dans le pays. 

Accepté par les uns, repoussé par les autres — c’est-à-dire 
les communistes et les membres du M. R. P., qu’on trouve une 
fois de plus ensemble —… - 


Mme José Dupuis. Il ne vous arrive sans doute jamais de 


voter avec les communistes! 


M. Edmond Barrachin. ..le scrutin d'arrondissement a été 


rejeté. 


En terminant, mes chers collègues, je tiens à vous dire ceci: 
il faut sans doute se féliciter qu’il y ait aciuellement dans le 
ce. que vous appelez une double opposition. Pourquoi ? 

arce que — et je fais appel à votre attention et à votre objec- 
tivité — dans un pays où tout marche bien, l'opposition, évi- 
demment, n’a pas beau jeu de lever l'étendard de l'opposition 
en disant: « Le Gouvernement a fait faillite, la majorité n'a 

as su se tenir, elle a capoté, elle a éclaté — plus souvent 
éclaté que capoté d’ailleurs — par conséquent, il faut nous 
donner la pace. » 

Mais quand c’est exactement le contraire, quand le Gouver- 
nement est défaillant, quand on est au bord de la failiite, quand 
la majorité — et c'est ce qu’elle va faire — est obligée de 
dresser un procès-verbal de carence. 


M. Marc Scherer. C’est parfaitement jinexact! 


M. Edmond Barrachin. alors l'opposition, à ce moment-là, 
a beau jeu. 

Vous, qui êtes anticommunistes, félicitez-vous qu'il n’y ait 
as que l’opposilion communiste, félicitez-vous qu'au imécon- 
entement populaire, justifié ou non — ce n’est pas le débat — 
on puisse donner un autre aimant que l’aimant communiste. 

Ceux qui, pendant cinq ans, ont été, malgré vos coups et 
vas sarcasmes, dans l'opposition, qui s’ont pas recueilli beau- 
coup de bénéfice à s’y trouver, dont on disait, pendant ces 
cinq années, qu'ils ne pourraient pas tenir le coup, dont on 
souhaitait non seulement l'affaiblissement, non seulement Ja 
détresse, mais la mort, l’extermination, ne vous étonnez pas 
de les voir aujourd'hui maintenir fermement, plus fermement 
que jamais, étant donné ce qui se passe, leur rôle d'opposi- 
tion. 

Comment pourriez-vous admettre un seul instant qu'après 
être restés cinq ans dans l'opposition, nous pussions nous 
compromettre avec une majorité qui s'écroule ? 

Comment pourriez-vous admettre qu'après avoir été pendant 
cinq ans daus l’opposition, nous pussions nous associer au vote 
d’un syndicat de sortants que vous allez émettre ? (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Cela, nous ne le pouvons pas, c’est contraire à tout ce que 
nous pouvons faire, c’est contraire à notre raison d'être. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, vous devez comprendre 
que toutes ces alliances dont il était question sont impos- 
sibles. 

Vous lisez L'Humanilé, quelquefois, votre fonction vous y 
appelle. Vous entendez les discours de M. Jacques Duclos et de 
M. Péron. Que disent-ils, qu'écrivent-ils ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, La même chose que vous 
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M. Edmond Barrachin. Que la troisième force et nous c’est 
la même chose. Ils veulent nous confondre, ils veulent être 
Ja seule espérance pour le pays mécontent. Ils veulent’ être 
Je seul aimant pour attirer les masses mécontentes. 

Eh bien! non, nous re pouvons pas étre avec vous. Nous 
sommes dans l'opposition, nous sommes contre eux et contre 
vous. C'est la seule formule possible qui puisse aujourd’hui 
satisfaire les aspirations du pays. 


M. Robert Bichet. C’est la doctrine de L'0s à moëlle pour 


tout ce qui est contre, contre tout ce qui est pour! 


M. Edmond Barrachin. Vous avez pris connaissance des inter- 
ventions qui ont été prononcées à Ja tribune du Conseil de la 
République. J'engage les députés du mouvement républicain 
populaire à lire un discours que je ne veux pas relire à celte 
tribune. Je vous incite à le faire parce que, comme vous, 
je suis catholique. 

Oui, lisez le discours de M. Marcilhacy, pensez-y, méditez-le, 
car c'est un discours fort important et qui mérite toute votre 
attention. 

Mes chers collègues du mouvement républicain populaire, si 
vous vous confondiez vraiment avec la démocratie chrétienne, 
alors ce serait dramatique. Mais je ne veux pas y croire. 

Et puisque vous, membres du mouvement républicain popu- 
laire, vous croyez en Dieu comme moi-même, alors bénissez 
le Ciel pour la France qu’il ait une autre opposition que 
l'opposition communiste! (Applaudissements sur certains bancs 
à droile et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, je ne monte pas à la 
tribune, comme M. Barachin, muni d’un grand livre, je désire 
seulement livrer quelques réflexions que m'inspirent les débats. 

Je tiens à préciser que j'interviens uniquement à titre per- 
sonnel. 

Je ne répondrai qu’en quelques mots à M. Barrachin, dont tout 
le monde reconnait ici la compétence électorale et politique, 
puisqu'il a été avast 1939 directeur po:itique du colonel de La 
Rocque, puis directeur politique du parti républicain de la 
Hberté et enfin, maintenant, directeur politique du général de 
Gaulle. Qu'il soit monté du colonel au général, c’est bien son 
droit. J'espère qu'il réussira dans tous les domaines. (Sourires.) 

Mais qu'il me permette de reprendre la fin de son exposé. 

Souvenez-vous qu’en 1944, monsieur Barrachin, nous étions 
tous groupés autour d'un homme auquel nous avions répondu 
présent pendant quatre ans et pour lequel nous avions souffert. 

En 191, cet homme représentait tout notre espoir. Il avait 
toutes les cartes en main, Tout le peuple attendait de lui le 
geste libérateur et le salut. 

Ouand on a eu toutes les cartes en main, tout le pays et l’ar- 
mée derrière soi, mais que l'on n’a pas agi, on ne doit pas 
aujourd'hui parler d'une seconde libération, (Applaudissements 
uu centre el sur quelques bancs à droite.) 

Voili mon sentiment. 

Je dis, monsieur Barrachio, que nous tous, nationaux, qui 
avons fait notre devoir pendant cinq ans, qui avons dénoncé 
les nationalisations que de Gauile est venu défendre dans un 
discours, nous avons le droit de vous déclarer: Ce n’est pas à 
vous seul qu'il appartient de donner, comme vous l’avez fait 
pendant une heure, des Conseils aux uns et aux autres, appuyé 
seuement moralement de ce côté-ci de l’Assemblée (l’orateur 
désigne l'extrême gauche.) (Erclamations sur certains bancs à 
gauche et plusieurs bancs à droite.) 

Au nom du rassemblement, monsieur Barrachin, vous avez 
tenté pendant une heure de diviser tout ie monde, ; compris 
même les nationaux, y compris même le parti républicain de 
la liberté auquel vous devez votre siège. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


Barrachin. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre : 


M, André Mutter. Volontiers. 


M. Edmond Barrachin. Je veux simplement vous faire remar- 
quer, monsieur Mutter, que vous tiendriez un langage tout dif- 
férent si le R. P. F. vous avait accepté sur sa liste, dans votre 
département. (Vives exclamations Sur divers bancs au centre 
et à droite, — Mouvements divers.) 


M, Jean Catrice. Quelle cuisine! 


M. Paul Coste-Floret. Ce sont des marchands de tapis qui vou- 
draient gouverner k France! 


M. André Mutter. Monsieur Barrachin, permettez-moi de voug 
dire que vous n'êtes qu’un goujat et je vais le prouver! 


M. le président. Je vous en prie, pas de colloque entre co, 
gues. 


M. André Mutter. Puisqu’on a parlé de mon département 
voudrais mettre les choses au point. Cela influera peut-être 
beaucoup sur le vote de nos collègues. ; 

Dans le département de l’Aube, j'ai recueilli, sans vous, mon. 
sieur Barrachin, 42 ê: 100 des voix en 1946. Je n'avais donc pas 
à vous demander l'apparentement, puisque j'ai eu l’honne 
de faire élire derrière moi un brave à auquel de Gaulle 
mardi dernier, à dit: « Bien que R. P. F. vous ne m'intéressez 
plus et vous ne serez plus sur ma liste! » (Applaudissements 
el rires sur divers bancs au centre et à droite, — Mouvements 
divers. — Bruit.) 


M. Edmond Barrachin. C’est absolument faux, où lui à offert 
la tête de liste. . 


Voir nombreuses à droite. Non!_ 


M. Jules Ramarony. Ce que dit M. Mutter est exact, et vous 
savez bien. 


M. Edmond Barrachin. Taisez-vous, monsieur Ramarony, vous 
avez été rossé par vos électeurs à toutes les élections et voué 
avez trahi le P. R. L. 


ee Jules Ramarony. Vous êtes un goujat et un être mépris 
e. 


M. Edmond Barrachin. Ét vous un imbécile. 


M. Jean Catrice, Quel rassemblement! 


M. le président. Messieurs Barrachin et Ramarony, je vou 
rappelle à l’ordre tous les deux, 


Pour de telles conversations, il y a les couloirs. Le règlement 
interdit de tels colloques. 


.M. André Mutter. Mesdames, messieurs, cet exemple mg 
paraît décisif et important. 


Je pense, monsieur Barrachin, que l’avenir de ce 
réside dans la formation d’une grande majorité néo-libérale, 
nationale et antimarxiste, dans laquelle le R. P.F. doit avoir 
sa place mais de laquelle il ne doit exelure personne, 


Quand vous disiez tout à l'heure, ‘njustement, que c'était 
moi qui avais sollicité une place sur voire liste, permettez-moi 
de vous dire que, au contraire, je vous ai offert, comme À 
d'autres, un apparentement très large. 


C'est vous qui, en refusant l’apparentement avec les natio- 
naux, ferez élire dans ce département, comme ailleurs, un 
communiste et peut-être deux. - 

Voilà ce qui sera votre crime demain, monsieur Barrachin. 
(Applaudissements au centre et sur de nombreux bancs à 
droite.) 

Maintenant, monsieur le président du conseil, je voudrais 
m'adresser à vous pour vous poser une question. 


Vous estimez que les élections générales doivent avoir lieu 
le 10 juin. 
Ceci pour des raisons d’ordre national et international. 


Le ministre de la défense nationale, Te est à son banc, ne mg 
démentira pas sur ce point: il est même nécessaire, du point 
de vue de notre sécurité militaire et nationale, que Les élections 
aient lieu le 10 juin prochain, 


M. Pierre Montel, Très bien! 


M. André Mutter. En vutre, sur le plan de la sécurité inté 
rieure du pays, des mesures doivent être prises dans les 
semaines qui viennent, et ce serait, je crois, un erime contre 
la sécurité française de reporter les élections en octobre pro: 
chain. Je pense que vous êtes d’accord sur ce point. 

Vous considérez donc que les élections au 10 juin sont 
nécessaires dans l'intérêt du pays et — vous le direz peut-être 
tout à l'heure — vous estimez qu'aucun autre scrutin n’est 
possible dans l’état actuel de cetle majorité. 

En effet, il n’est pas possible d’avoir le mode de scrutin 
auquel chacun peut aspirer. 


M. Louis Rollin. Naturellement. 


M. André Mutter. Aucune loi électorale n’est jamais parfaité 
en elle-même. La preuve, c’est qu’il y a des partisans du sCTu- 
tin d'arrondissement et que, gersonnellement, je suis propor- 
tionnaliste.. 


| 
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Una loi électorale, dans les circonstances actuelles, n’est inté- 
ressante et décisive que dans la mesure où elle peut d’abord 
être votée par cette Assemblée et ensuite assurer une majorité 
très large. (Très bien! très bien! à droite et au centre.) 

Alors, monsieur le président du conseil, ma question sera 

récise: si vous estimez, d'une part, que les élections, dans 
‘intérêt natiônal, doivent avoir lieu le 10 juin et, d'autre part, 
qu'aucun autre mode de scrutin ne peut être adoplé d'ici le 
41 juin, je vous demande, au nom de certains de mes amis, 
de vous adresser à votre majorité, 


M. Joseph Laniel, Très bien! 


M. André Mutter, Car il ne serait pas possible que certains 
membres de votre majorité viennent dire: « Pour rien au 
monde nous n’admettrons cette forme de scrutin ». 

Je i2 dis à nos collègues radicaux comme à d’autres: Si l'in- 
térêt national exige d’aller devant les électeurs le 10 juin, 
allez-vous prendre la responsabilité de faire tout capoter ? 

Viendrez-vous demander à certains d’entre nous, qui ont 
toujours protesté contre cette loi, qui ont tout fait pour l'amé- 
liorer, de se substituer à d’autres ? 

Ce n'est pas possible, monsieur le président du conseil. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite.) 

Si vous estimez, monsieur le président du conseil, à la fin 
de © débat, qu’il y va de l'intérêt du régime et de la patrie, 
1l faut qu: tout le monde ici prenne ses responsabilités et qu'il 
n'y ait sucuns manœuvre, même inspirée par la défense d’un 
programme idéal. 

C'est en raison de la nécessité de procéder aux élections le 
10 juin que nous serons derrière vous. 

Mais c’est à vous qu’il appartiendra de prendre tout à l'heure 
sur ce point vos responsabilités. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite et au centre.) ‘ 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais d'abord, dans ce débat qui a été parfois 
porontes présenter un exposé objectif de tout ce qui a été 
ait afin de réaliser un accord sur un régime électoral nou- 
veau, 

Si de nombreux efforts ont été tentés, c'est parce que, 
semble-t-il, l'immense majorité des parlementaires reconnaît, 
conformément du reste au vœu du pays, la nécessité de modi- 
fier la loi actuellement en vigueur. Nous sommes donc d'accord, 
dans l'ensemble, pour dire qu'il n’est pas raisonnable de 
maintenir la représentation proportionnelle, 

Partant de cette donnée, on a recherché depuis plusieurs 
années un terrain d'entente. Les partis avaient pris des posi- 
tions, T1 est naturel que, sur ce sujet, comme sur d’autres, 
les points de vue ne soient pas identiques et que pour réunir 
une majorité on soit obligé de recourir à des transactions. 


Pour ma part, je m’y suis efforcé en prenant certains contacts 
avec les différents groupes de la majorité. En 1949, alors que 
j'avais une première fois l'honneur d'être président du conseil, 
‘ai eu l’occasion de travailler avec des secrétaires d'Etat à 
intérieur de tendances politiques différentes. De bonne foi, 
nous avons cherché une solution possible, mais en vain. 


Le problème s’est à nouveau posé sous les ministères que 
he érent successivement M. Georges Bidault et M. René 
even. 


Je rappelle qu’un projet a été déposé pour permettre à 
l'Assemblée nationale de discuter et d'essayer elle-même de 
dégager, par les travaux de sa commission du suffrage uni- 
versel, un accord susceptible d'intervenir entre les partis de 
la majorité parlementaire. Vous vous souvenez du dépôt de 
projet. | 

Vous vous senpairs encore que M. le président Pleven, ayant 
pris à ce sujet des engagements formels, a essayé de réaliser 
cet accord. Et c’est parce qu’il est resté fidèle ces engage- 
ments qu’il a dû quitter la présidence du Gouvernement. 
J'avais sur ce sujet une position très voisine de la sienne. 


S'il y a nécessité d'entente sur la réforme électorale, il y a 
aussi nécessité d'entente sur certains autres problèmes, afin 
que la France ait un gouvernement et que notre pays ne s’en 
aille pas à l'aventure. 


C'est dans ces conditions que je suis arrivé au pouvoir et 
que des hommes sont restés à mes côtés pour essayer de 
résoudre le qui avait déterminé la crise ministé- 
rielle et sur lequel non seulement le Gouvernement, mais la 
Commission, travaillaient depuis des mois en essayant vai- 
nement d'arriver à un accord. 

J'admire M. Barrachin et je rends hommage à son talent 
quand il vient nous dire: c’ést un problème qui peut être réglé 
en quarante-huit heures, (Sourires.) 


Nop, monsieur Barrachin, ce n’est pas possible. Et il suffit 
d’avoir suivi ce débat pogr s’en rendre compte. Il faut voir la 
vérité telle qu'elle est et ne pas s’abandonner aux rêves. En 
supposant qu'un accord soit possible au sein du Gouverne- 
ment, si demain celui-ci vous présentait un projet qui aurait 
obtenu l'assentiment des différents partis qui y sont repré- 
sentés, vous savez bien que devant la commission, puis devant 
l'Assemblée, cet accord éclaterait de nouveau et que nous nous 
reétrouverions finalement en présence du désaccord. 

Alors, qu’aHons-nous faire ? 

La réforme électorale pose un problème, certes, et c'est 
peut-être l'avenir du régime qui se joue. 

En faisant allusion à une prétendue carence de l’Assemblée, 
vous avez amorcé déjà, monsieur Barrachin, la campagne élec- 
torale qui sera menée demain par un prétendu rassemblement 
et affirmé qu'il fallait le plus rapidement possible aller devant 
les électeurs. 

En vous écoutant, monsieur Barrachin, j'ai eu un peu d'in- 
quistude, car je me remémorais certains souvenirs. J'ai connu 
en effet, dans ma jeunesse, des campagnes du genre de celle 
qu2 vous avez amorcée. C'était le temps où l'on souhaitait des 
plébiscites en faveur de tel ou tel homme. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Il n'est pas question de cela. 


M. le président du conseil. Au cours de ces campagnes, tous 
les républicains étaient unis contre ceux qui avaient la pré- 
tention de s'élever contre le régime, à la faveur de la popu- 
larite d’un homme, si méritée ou si peu méritée que fût celle-ci. 


es républicains se sont toujours dressés contre de telles 
camyagne. et, à quelque époque que ce soit, le peuple de France 
a toujours montré son attachement au régime que nous ser- 
VOLS. 

Si, en dépit de ces souvenirs, j'ai, dans les circonstances pré- 
sentes, incéré dans ma déclaration ministérielle une phrase 
relative à la fixation d’une date pour des élections anticipées 
c'est, vous le savez, mesdames, messieurs — M, Barrachin l'a 
presque dit tout à l'heure — parce que la situation de la France 
et des nations démocratiques du monde, secouées par les 
remous internationaux, pose des problèmes qui doivent 
trouver des solutions qui ne sont pas à notre porlée dans 


les queïques semaines dont dispose encore celle législature; 


c’est afin que nous puissions, en toute honnêteté, et sans 
engager l'avenir, laisser à ceux qui auront la responsabilité de 
es résoudre assez de temps pour leur trouver une solution. 


J'ai pensé qu’il était honnête de la part de l’Assembée de 
faire preuve en la circonstance, en raison de l'intérêt national 
en cause, d’un disintéressement don:, librement, vous ferez 
preuve demain, quand vous aurez à voter sur la date des pro- 
chunes éiections. 

Pour que vous puissiez voter bientôt, et puisqu'on ne peut 
pas se mettre d'accord dans un délai assez court, 1! faut choisir, 

J'en demande pardon à mes amis; ils savent que si je suis en 
congé de parti, je n'ai jamais été, je ne suis pas un homme de 
parti quand je suis à la présidence du conseil, 

Ja suis très près d'eux; comme eux, je considère que le 
scrütin le moins mauvais est celui dont ils rèvent. Mais je ne 
peux pas l'obtenir aujourd’hui, Faut-il repousser la loi qui vous 
est présentée ? Vous reviendriez alors à la représentation pro- 
portionnelle 

Je vous demande par conséquent d’accepter cette loi, malgré 
tous ées défauts que je ne méconnais pas. 

Elle présente tout de même des avantages par rapport au 
régime actuellement en vigueur. N'est-ce pas une amélioration, 

ar exemple, le fait qu’il sera possible de procéder à des élec- 
ions partielles qui permettront à l’Assemblée nationale de 
suivre les variations de l'opinion du pays, de les connaître 
inieux ? 

N'est-ce pas une amélioration appréciable aussi le fait qu’elle 
perrettra certaines possibilités d'entente ? 


On discute toujours avec passion lorsqu'il s’agit d'élaborer 
une loi électorale. Mais n’est-ii pas normal que l’on se coalise 
entre voisins ? Si vous aviez un scrutin d'arrondissement ou 
un scrutin de liste à deux tours, est-ce qu’il ne se produirait 
pes des rapprochements entre des hommes dont les idées sont 
voisines, en vue de dégager une majorité contre l'adversaire 
en présence duquei ils se trouveraient ? 

Toujours, il y a eu des ententes et des alliances. Ce n’est pas 
uns-innovation de la loi qui vous est proposée aujourd’hui, 
Ententes e* alliances permettent au peuple souverain et répu- 
bliesin de choisir entre les trois formules de gouvernement 
possibles: celle d’un régime communiste, celle d’un régime 
au'pritaire — qui déjà sembiait ressortir de l’amorce de cam- 
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pazne électorale que faisait tout à l'heure M. Barrachin — et 
cel'e du regime parlementaire, c’est-à-dire un choix entre des 
partis républicains. 

Certes, ils ne seront pas d’accord sur tout... 

M. Jean Legendre, 115 ne s'accordent sur rien. 

M. le président du conseil. mais le fait qu’ils pourront s’en- 
tendre, contracter des alliances, justifie le débat qui se déroule 
en ce moment. 

La loi que je vous demande de voter constitue donc un pro- 
grès réel par rapport à l'état de choses antérieur. 

Permettez-moi d'ajouter ceci: J'ai le droit de soumettre à 
tous ceux qui ont le souci du lendemain, le cas de conscience 
suivant qui se poserait à moi si la loi n’était pas volée, avec 
ses imperfections et ses défauts. 

li me faudrait choisir entre: ou des élections le 10 juin, avec 
la représentation proportionnelle, ou, puisqu'on ne veut pas de 
la représentation proportionnelle, pas d'élections le 10 Juin. 

Le Gouvernement aurait à délibérer sur ce sujet. Je ne puis 
vous dire la réponse qu'il ferait. Mais je sais bien, en tout cas, 
ce que je lui proposerais. 

Mesdames, messieurs, je vous demande de réfléchir et de 
voter. (Applaudissements à gauche, au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


M. le président. L'Assemblée désire-t-elle entendre maintenant 
les deux derniers orateurs inscrits ? 

Sur de nombreux bancs. Cet après-midi! 

M. le président, La suite du ‘bat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


— 19 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 
Réponses des ministres à dix questions orales. 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi- 


tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 12938, 
12956, — M. Mazuez, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
Ncative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé parue et population) (n° 11046, 
2216, 12875, 12918. — M. Marcel David, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 


grues de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). — I. (Dispositions concernant le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones) (n°* 11048, 12491, 12902, 
12920, — M. Dagain, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones, — Caisse nationale 
d'épargne). — IL (Dispositions concernant le budget 4nnexe 
de Va caisse nationale d'épargne) (n°* 11048, 12492, 12902, 12919. 
— M. de Tinguy, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des dépenses d’investis- 
sement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de 
guerre et investissements économiques et sociaux). — Il. (Dis- 
positions concernant Jes investissements économiques et 
sociaux) (n° 11766, 12028, 12698, 12820, 12932, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général); 

Suite de la discussion des textes financiers. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja 
deuxième séance. 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL Laissy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du vendredi 27 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3854) 


Sur l'amendement de M. Péron à l'article 4 du projet de réforme 
électorale (Deuxième lecture) (Non inscription sur les listes élec. 


torales). 


Pour l'adoption. se se 185 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
AragCn 
Mile Archimède. 
Arthaud 4 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimond). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 

Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Sein 
Pierre t. 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 

Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

lFievez 

Mme François, 
Mme Galcier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Iinférieure 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville {Alfred 
Maleret). 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire 


Maton. 

André Mercier. Ojse, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna, 


Michaut (Victor), 

seine-Inférieure. 

Michei. 

Midoi 

Mokhtari. 

Monlagnier, 

Môquet. 

M)ra. 

Morand. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

NüGë, (Marcel). Aube. 

vatinaud 

Pari (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Aibert;, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

ergès. 

Mme Vermeersch. 


Pierre Villon, 
{Zunino, 
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MM. 
‘Abelin. - 
qAlionneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 


ntier. 
Arnaäl. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 


Barbie r 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bavlet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianc 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Bloc quaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, . 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruvneel 
Buriot. 
Buron 
Cadi ‘Ahdelkader). 
aillavet. 
ap‘deville. 
Capitant (René). 


aro 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Delmas. 
Charmant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
(Fernand). 


cr allier {Louis}, 
Indre. 


Ont voté contre: 


Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couaray. 

Couran 

Couston. 

Croüzier. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiachenal. 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrel:ot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 


| Gervolino, 


Godin. 
Gorse. 


üosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

(André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hubert {Jean). 

Hugues .Emiie), 
Alpes- Maritimes. 

Hugues [Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

thuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Mcreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

(Géraud). 

u 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger fAïfred). 

Kuenn (René). 

Labrosse 

Laraze Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 


. [Mallez. 


Marcellin. 
Marie {André). 
Mann (Luuis). 
Maroselli, 
Martet (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine; 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

MinJoz. 


- Mitterrand. 


Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice, 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André). 

Naegelen (Marcel), 

Niuine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguëres. 

Cimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 


 Palewski. 


Fentaloni. 


Penoy. 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei. 

Pflimiin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbpœul. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

(Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

QueuiLe, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 
Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reep. 

Regaudie. 

Reïlle-Souit. 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Riga! Eugène), Seine 

Rincent 

toclore. 

Rolin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 


Schauffler Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt- (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 

Manche. 

Schneiter 

Sehuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nord. 

gelie 

Sesimaisons (de). 

Suefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

sunonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Ssmail. 

Solinhac. 

Ssourbet. 

laillade 

reitgen (fenrt), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 
Theeiten. 

Thibault. 
lhiriet. 
Thomas 
l'horai. 
Tinaud (Jean-Louisÿ, 

Tinguy ide), 
loublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

valay 

Valentino. 

Vée Gerard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very :Emmanuel}, 
Viard 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wäsmer 

Mille Weber. 
Weiil-Raynai, 


Eugène). 


Yvon 
Zigliara, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-1chicaya. 


Guissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debagnine. 
Lisette. 

Mamadou Konate, 


Mamba Sano:; 

Martine. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadotz, | 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier, MM. Gaborit et Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des IS 00.00 0 


Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, après vérification, 


ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont été 


594 
298 


485 


409 


rectifiés confor- 


| 
| 
Bacon. 
Badie.… 
 Badiou. 
Barangé (Charles), 
Schaff 
| 
Froment. 
3 Furaud, 
Gabelle. 
Gaillard, 
Gahet 
| 
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Question de M. Finet, sur des licenciements parmi le personnel 
en”eignant des centres d'apprentissage et collèges techniques: 
MM. Mouce, secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
Jeunesse et aux sports; Finet. 

Question de M, Gaillard sur le taux imposé aux entreprises pour 
o)tenir des déais de payement de taxes indirectes: M. Morice, 
secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aut sporls 

Question de M. René Schmitt, au sujet de la taxe sur les bétons: 
MM. Edguz Faure, ministre du budget; René Schmitt. 

Question de M, Eugène Riga], au sujet de l'impôt sur les sociétés : 
MM Edgar Favre, ministre du budget; Eugène Rigal. — Report à 
vendredi prochain. 

Question de M. Coudray, au sujet de l'aérodrome de Saint-Jac- 
ques-de-la Lande: MM. Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports; Coudray. 

#. — Election des membres de l’Assemblée nationale. — Suite de Ja 
dis’ussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 

“xplications de vote sur l’ensemble du projet de loi (suite): 
MM. Bélolaud, Queuille, président du conseil; Chastellain, Larihi. 

Scrutin sur l’ensemble du projet de loi. — Pointage. — Le projet 
n'est pas adopté. 

M. le président. 

Renvoi du projet de loi à la commission, 

Rappel au règlement: M. Péron. 


s. — Règlement de l’ordre du jour. 
M. -Maunoury, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 


8. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat. 


6. — Retrait d’un projet de loi. 

7. — Avis conforme du Conseil de la République. 

8. — Renvoi pour avis. … 

. — Dépôt de projets de loi, 

10. — Dépôt de propositions de loi. 

11. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

12. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépôt d'un avis transmis par ie Consei de ;e République, 


14. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

ll n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. i 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
à la question de-M. Tourné. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu’en accord 
avec M. le ministre des anciens combattants et victimes de la! 
guerre, il en demandait le report à la séance de vendredi pro- 
chain. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la ré 
anciens combattants et victimes 
M. Virgile Barel. 

Mais le ministre m’ayant fait savoir qu’il ne pouvait assister 
à la présente séance, cette question est reportée d'office, con- 
formément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


M. Virgile Barel. Je prends date. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des finances à la question de M. Maurice Deixonne. 
Mais, en l’absence de M. le ministre, cette question est re- 
portée d'office, conformément au quatrième alinéa de Far- 
DOS du règlement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi 

. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'éducation nationale à la-question de M. Legendre. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu’il ne 
pouvait assister à la présente séance et n’ayant pas dés'gné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de Particle 96 du règlement, reper- 
&ée d'office à la suite du rôle des questions orales. 


nse de M. le ministre des 
e guerre à la question de 


1 
4 
537 
$ 
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RETRAIT PROVISC1RE D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
ministre de l’intérieur à la question de M. Gilbert Berger (n° 2). 

Mais M. le ministre de l’intérieur, auquel elle s'adresse, ainsi 
ue M. le ministre de la défense nationale, auquel cetté ques- 
tion avait été précédemment notifiée, m'ayant fait successive- 
ment connaître qu’elle ne rentrait pas dans leurs attributions, 
la question est provisoirement retirée de l’ordre du jour. 

Elle y sera réinscrite d'office dès que la présidence saura à 
quel ministre il incombe d’y répondre. 


LICENCIEMENTS DE PERSONNEL ENSEIGNANT DES CENTRES 
‘ D'APPRENTISSAGE ET COLLÈGES TECHNIQUES 


M. le président. M. Maurice Finet signale à M. le secrétaire 
d Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
que, d’après certaines informations, des licenciements seraient 
prévus parmi le personnel d'enseignement général et d’ensei- 
gnement technique des centres d'apprentissage et collèges tech- 
niques; une telle décision n'aurait pu être prise que par suite 
de la défaillance des représentants du personnel aux réunions 
des commissions paritaires. IL lui fait remarquer que ces mesu- 
res ne peuvent manquer de soulever une vive émotion, étant 
donné la pénurie de maîtres qui se fait sentir, alors que l’éco- 
nomie du pays révèle des besoins énormes en main-d'œuvre 

ualifiée. Une mesure de ce genre irait également à l’encontre 

e la volonté manifestée par le Parlement à de nombreuses 
reprisés. Il lui demande si les faits signalés sont exacts et, dans 
l'affirmative, comment on peut justifier une semblable décision. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement tech- 
pique, à la jeunesse et aux sports, 


M. André Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. Aucun licenciement n’est 
révu parmi le personnel des collèges techniques et des centres 
c'apprentissage. Les informations auxquelles se réfère l’hono- 
rable parlementaire sont dénuées de fondement. 


M. le président. La parole est à M, Finet, 


M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, je vous suis parti- 
cuhèrement reconnaissant de m'apporter une réponse démen- 
tant certains bruits. 

Je profite de cette occasion pour vous demander d’examiner 
avec bienveillance la situation des surveillants généraux, des 
professeurs techniques et des économes qui ont passé des 
concours et sont en instance de nomination. 

Je ne voudrais pas qu’on ouvre d’autres concours avant qu'ils 
soient nommés, 


TAUX IMPOSÉ AUX ENTREPRISES POUR OBTENIR 
DES DÉLAIS DE PAYEMENT DE TAXES INDIRECTES 


M. le président. M. Félix Gaillard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques d’examiner s’il ne 
serait pas possible de réduire le taux manifestement élevé de 
ÿ p. 100 .qui est imposé aux entreprises pour obtenir les délais 
dc payement indispensables des taxes indirectes au moment 
nù la pratique des crédits à 30, 60, 90 et 120 jours sur factures 
st redevenue la règle de l’activité économique. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, suppléant M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


M. André Morice, secrétaire d'Elat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. Le taux actuel de l'intérêt 
pour les obligations cautionnées est le plus faible qui ait été 
ippliqué depuis 1875 et celui des remises a toujours été d'un 
tiers de franc pour cent ap les effets à quatre mois. Ces taux 
sont loin d’être excessifs et, la souscription des obligations 
‘-utionnées n'étant pas le mode normal de payement de l’im- 
pôt, il demeure essentiel que l'octroi de ces crédits ne reçoive 
tas un développement exagéré, e 

En ce qui concerne les cautions bancaires, leurs tarifs sont 
lixés par le conseil national du crédit et il appartiendra à cet 
organisme de décider s’il convient de les abaisser; il importe 
de souligner que la commission de caution est réduite, depuis 
le 8 décembre 1949, à 1 p. 100 l’an en matière de douane. 


TAXE SUR LES BÉTONS 


M. le président. M. René Schmitt demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il n’est pas possible 
d’uniformiser le taux de la taxe frappant, d'une manière difré- 
rente, les bétons, selon qu'ils sont fabriqués mécaniquement 
(13,5 p. 100) ou à la main (4,75 p. 100), 


La parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 
ministre des finances et Ces affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. La fabrication du béton, 
par malaxage de ses éléments constitutifs, aboutit à la confec- 
tion d’un produit normalement passible de la taxe à la pro- 
duetion de 14,50 p. 100 — anciennement 13,50 p. 100 — (code 
général des impôts, art. 264 a). Celle-ci est légalement exigible 
sur les « ventes » en gros béton effectuées par une usine spé- 
cialisée ; le fait générateur de l'impôt est alors constitué par la 
livraison consécutive à la vente (code général des impôts, 
art. 275 a). 

En droit strict, le béton confectionné sur le chantier par l’en- 
trepreneur lui-même, pour l’utilisation immédiate, devrait être 
soumis à la même imposition; mais il faudrait alors considérer 

ue l’entrepreneur se fait une « livraison à lui-même », au sens 
de l’article 260-4° du code général des impôts. Cette thèse est 
notamment soutenue lorsque l'entrepreneur se livre à de véri- 
tables fabrications de matériaux finis, qu’il n’est pas dans la 
stricte obligation de produire lui-même et qui sont vendus cou 
ramment dans le commerce: briques, tuyaux en ciment, par- 
pings, etc. 

En ce qui concerne le béton employé, soit à sceller les maté- 
riaux entre eux, soit à être coulé dans des coffrages, sa confec- 
tion par l'entrepreneur procède essentiellement d'un acte indis- 

ensable et inséparable de l’entreprise proprement dite; il est 
Les difficile de la considérer comme constituant une véritable 
fabrication industrielle. 

Or, par application des dispositions des articles 270 «a et 274, 
paragraphe 3, les entrepreneurs de travaux sont soumis à la. 
taxe de 5,50 p. 100 — anciennement 4,75 p. 100 — sur le prix 
correspondant à la seule mise en œuvre des matières qu'ils 
emploient, lesquelles ont supporté la taxe de 14,50 p. 10. 

Au cas particulier du- béton, que ce produit soit préfabriqué 
en usine ou qu'il soit confectionné sur le chantier, la différence 
de taxation — 9 p. 100 — porte uniquement sur les frais de 
malaxage des matières premières, celles-ci — gravillon, sable, 
ciment — ayant, dans les deux cas, été grevées de la taxe de 
14,50 p. 100. Encore ces frais sont-ils sensiblement plus réduits 
pour l'usine, en raison même de son organisation industrielle. 

IL y a donc lieu de penser que la différence réelle de taxation 
du béton n’a qu’une ineidence relativement restreinte sur le 
montant global du mémoire pour une construction déterminée, 
et il ne semble pas, dès lors, opportun de modifier les conditions 
actuelles d'imposition des entrepreneurs pour la fabrication du 
produit en cause. 

En tout état de cause, la tolérance qui a été admise dans le 
cadre de l’entreprise, et qui se justifie en raison du rôle parti- 
culier joué dans l'opération de construction par la confection 
courante du béton sur le chantier, ne saurait être étendue aux 
fabrications de ce produit en usine sans qu'il fût fait échec à la 
notion d’acte de production sur laquelle repose l'ensemble du 
régime de la taxe de 14,50 p. 100 et, par là, sans remettre en 
cause ce régime lui-même, qui fournit à lui seul plus du tiers 
des ressources budgétaires totales. 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Monsieur le ministre, j'ai écouté très atten- 
tivement la réponse que vous venez de me donner. Elle ne 
me satisfait pas, parce que je n'arrive pas à saisir le point 
de vue de l’administration qui peut, avec tant de subtilités »1 
de précisions, faire une discrimination entre les différents 
stades de soit par l'entrepreneur lui-même, soit 
sur le plan industriel, parce qu'au fond il n’y a qu'un problème 
qui doit nous intéresser ici: la possibilité d'arriver à un coût 
moins élevé de la construction en France. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que, finalement, le coût 
du béton représente un pourcentage relativement peu élevé 
dans l’ensemble du coût d’une construction. Vous me permet- 
trez de ne pas vous suivre sur ce terrain, car il est évident 
que, pour des constructions importantes, du genre des habita- 
tions collectives, c’est évidemment le béton qui constitue l’armas 
ture principale et qui représente la dépense la plus considérable. 

Enfin, vous avez parlé d’une certaine tolérance. De deux 
choses l’une: ou l'administration reconnaît qu'elle à tort, et 
elle ferme les yeux en acceptant une certaine tolérance, où 
au contraire elle maintient qu'elle a parfaitement raison, et 
elle ne doit pas alors pratiquer de tolérance. Je crois qu'il faut 
choisir non pas entre telle ou telle ressource supplémentaire, 
mais entre le renoncement à l’abaissement du coût de la recons- 
truction et une politique hardie dans ce sens. 

Au nom de mon groupe, je demande donc au Gouvernement, 
avec insistance, de réétudier cette question très importante, 
non pas d’un point de vue comptable, mais d’un point de 
vue constructif, pour permettre précisément à tous ceux et 
à toutes les collectivités qui veulent participer vraiment à 
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l'œuvre de reconstruction, qui est l’œuvre sociale n° 1 dans | x 
le pays, de disposer de tous les moyens matériels et financiers à 


AGRANDISSEMENT DU TERRAIN DE L’AÉRODROME 


cet effet. DE SAINT-JACQUES-DE-LA-LANDE 
Cette question, qui dépasse largement le cadre de considéra- ‘ 
tions budgétaires, est d’ordre social et national. M. le président. M. Georges Coudray expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
M. Georges Coudray. Elle est en effet très importante. agrandissements dy terrain de l'aérodrome de Saint-Jacques- 


de-la-Lande, en Ille-et-Vilaine, survenus depuis 4940, n'ont 
IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS donné lieu qu'en 1947 à l'indemnisation de la pius grande 

partie des propriétaires d'immeubles bâtis seulement; que 
diverses opérations administratives, d'une part, des négligen. 
ces de certains services, d'autre part, ont retardé et empé- 
chent encore aujourd’hui l'indemnisation des propriétaires de 
terrains, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 


REPORT D’UNE QUESTION 


M. le président. M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du 
budget le cas des membres d’une société à responsabilité limi- à C ‘ 
tée exerçant une activité commerciale qui envisageraient de procéder dans les plus brefs délais à une juste indemnisation 
transformer cette dernière en société en nom collectif sans des propriétaires, privés depuis dix ans de la jouissance de 
opter pour le régime de l'impôt sur les sociétés et dans des leur bien, qui était souvent leur ppp Û 
conditions telles qu'il n’y ait pas création d'un être moral La parole est à M. le secrétaire d’État à l’enseignement 
nouveau, aucune changement n'étant apporté ni dans le capital technique, à la jeunesse et aux sports, suppléant M. le ministre 
ni dans l’objet ee Fe dans la composition des membres des travaux publics, des transports et du tourisme. 
de Ia société, ni dans leur quote-part respective de droits , »] , : : 
sociaux, il demande: 1° dans 16 cas où la transformation pren- M. André Morice, secrétaire technique 
drait effet au premier jour d'un exercice social: a) si, en ce | à la jeunesse et aux sports. Îl s'agit d'un aéroûrame importan 

agrandi et aménagé par les Allemands, qui comporte deux 


qui concerne le dernier exercice clos sous l’ancienne forme 
la société serait imposable à l'impôt sur les sociétés non seule- À permettant 
sur les résultats d'exploitation, mais également à raison erTIss 
L d'autres éléments, tels que, par exemple, les suivants: plus- Cet aérodrome a été classé en catégorie B au plan d’équipe- 
, j ment aéronautique. IL peut être utilisé comme aérodrome de 


values de réalisation non encore investies, temporairement exo- : 

nérées de l'impôt sur les sociétés en vertu de l’article 40 du So Let commerce de Rennes projette 

code général des impôts, plus-values d'actif latentes; réserve 

spéciale de réévaluation; dotation pour approvisionnements Ce sont ces men à 

techniques ; provisions fiscales conformes aux définitions de l’ar- maintenir sous réquisi ou re de 

ticle 39, 5° du code général des impôts ; b) si les membres de la propriétés devant être nécessairement expropriées. ernprises 
ont été limitées au strict minimum. 


sociélé seraient passibles de l'impôt sur les revenus des per- 
sonnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe Les terrains 
sur: leur part, définie par leurs droits sociaux, dans bénéfice budget 
d'exploitation; les réserves figurant au bilan; d’autres élé- de ha me d'Ulet-Vilaine P ser- 
ments, et lesquels; 2° quelle est la solution à donner aux | Vice des "Engagé 
de personnes aurait lieu au cours d'exercice, sans arrêt d’écri- les erédits d'acguisitions immobi. 

La parole est à M. le ministre du budget. La déclaration d'utilité publique n’a pe net été proponcée 
ni : uisque, en vertu des dispositions du décret n° 49-1209 du 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande à M. Rigal is août 1949 sur le contrôle des opérations immobilières, l’ad- 
de bien vouloir accepter de reporter cette question à la séance ministration est tenue de justifier des moyens financiers per- 
de vendredi pes car je fais procéder à une étude très mettant de réaliser les acquisitions envisagées. Cette situation, 
délicate dont les conclusions ne me sont pas encore parvenues. qui n’est pas particulière à l'aérodrome de Rennes-Saint-Jacques 

i s À fait actuellement l’objet des préoccupations du département, 
M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. Prévisions d’avenir. — La direction des bases aériennes ne 


disposant pas des autorisations d'engagement de crédits néces- 
saires au règlement des acquisitions des terrains d’assiette de 
l'aérodrome en cause, il ne sera pas possible de présenter, 
cette année encore, le dossier à la commission de contrôle des 
opérations immobilières. 


M. Eugène Rigal, J'accepte volontiers, monsieur le ministre, 
mais à condition que vous puissiez alors répondre non seule- 
ment aux questions que je vous ai posées, mais encore aux 
questions précises suivantes : 


A mon avis, la transformation pure et simple d’une société 
à responsabilité limitée en une Société en nain colleëtif pe Bien entendu, les indemnités pour privation fe nee 
doit pas entrainer la mort fiscale de cette société, étant entendu | C9ntinueront à étre versées 
que rien ne serait changé aux éléments essentiels de l'être règlement définitif de celle à aire, aux propri t 
moral constitutif. A signaler, enfin, que l'armée de Flair s'intéresse à cet 

Mais, même dans l'hypothèse où votre administration esti- aérodrome et envisage de le retenir dans son gr ar 

C d'aérodromes militaires. Si une décision intervient à ce sujet, 


merait que le droit fiscal doit, une fois de plus, se séparer | 1. U itée et | 
du droit civil et du droit commercial, et qu'il ÿ a création la procédure d’expropriation s’en trouvera facilitée dits 
d'un être moral nouveau, encore faudrait-il que vous nous règlements pourront intervenir plus rapidement sur les crédi 
que si l’adminisÿation exige la taxe de 8 100 sur militaires. 

es plus-values réalisées fictivement par l'être moral qui vient 

de disparaître, du moins l'être moral nouveau qui serait ainsi d M. Virgile Barel. C'est la même chose pour d'autres aéro- 
créé pourrait pratiquer les amoriissements sur les nouvelles RAIN - 
valeurs ainsi réestimées. M. le président. La parole est M. Coudray. 


En second lieu, la société nouvelle aurait-elle la possibilité ; 
d'opter pour la société de capitaux ou pour la société de per- M. Georges Coudray. J'ai posé cette question orale afin de 
demander au Gouvernement de faire le point de la situation 


sonnes ? 
Ê En troisième lieu, si la nouvelle société en nom collectif faite aux propriétaires expropriés de Saint-Jacques-de-la-Lande 
distribue des bénéfices acquis par Flancienne société à res- en vue de la construction et de l'agrandissement de cet aéro- 
onsabilité limitée, l'administration considèrera-t-elle que, le drome. 
ait générateur de l'impôt étant la distribution des bénéfices, Vous venez, monsieur le ministre, de me donner une partie 


| la taxe de 18 p. 100 payable à l'enregistrement n’est pas exi- | des précisions que j'attendais. Elles sont loin d’être rassurantes. 
ù gible ? Déjà, rous étions inquiets au sujet de la lenteur des pro- 
,En effet, en sens inverse, dans l'hypothèse où c’est une cédures. Après les déclarations que vous venez de faire, je 
société en nom collectif qui se transforme en société à respon- redoute que ni en 1951 ni en 19%52 les malheureux expropriés, 
sabilité limitée, l'administration ne manque pas de dire que, sinistrés, réfugiés de Saint-Jacques-de-la-Lande, ne soient pas 
du moment que c'est Ja responsabilité qui encore indemnisés. 
distribue les bénéfices, la taxe de 18 p. 100 est exigible. ti attirer l'attention du 
Voilà, monsieur le ministre, les diverses précisions complé- - posent l'installation 
mentaires que j'attends de vous pour la semaine prochaine. de ces aérodromes et les expropriations qu’elle enträîne. 


J'insiste auprès du Gouvernement, car il me paraît inadmis- 
sible de laisser sans aucune indemnisation, sans qu aucune 


M. le président, D'accord entre M, le ministre du budget et 
décision leur permettant d'avoir une certitude pour l'avenir 


l'auteur de la question, cette question est reportée à la séance 
de vendredi prochain. | 


+ 
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.ne soit prise, des qui, depuis 1940, ont dû aban- 
donner leurs propriétés, qui représentaient le moyen de gagner 
eur” vie. 
Comme vous l’avez dit, monsieur le ministre, certains pro- 
riétaires d'immeubles d'habitation détruits par les AUemands 
en 1941 ont été indemnisés en 1947. On a aussi payé — on con- 
tinue à le faire — certaines locations, aux termes de contrats 
qui indemnisent, faiblement d’ailleurs, les propriétaires. 
” En eflet, il n’y a pas de commune mesure entre les indem- 
pités de location versées à ces propriétaires et les gains qu'ils 
tiraient de leurs biens en exerçant leur profession agricole, 
artisanale, industrielle ou commerciale. 

Laisser ces gens dans la situation où jls se trouvent, c’est 
les rendre plus malheureux que les sinistrés de guerre. 

J'ai l'impression que, dans le département que j'ai l’hor:- 

neur de représenter, gravement sinistré par la guerre, il n’y 
a pas de catégorie de sinistrés plus malheureuse que ces vic- 
times des expropriations faites à Saint-Jacques-de-la-Lande et 
réparties entre trois communes d’Ille-et-Vilaine. 
Éles ne peuvent Le savoir quel sera leur sort. Elles ne 
savent pas sur quelle base elles seront indemnisées; elles 
ignorent même, en fin de compte, si on ne ieur restituera pas 
leurs biens. 

Par conséquent, elles ne peuvent pas prendre de dispositions 
— à l’instar des sinistrés — pour se réinstaller ailleurs et cher- 
cher un autre gr gr de gagner ‘leur vie. Elles sont laissées 
dans l’incertitde et à l’abandon. 

Queiles que soient, monsieur le ministre, les nécessités 
qu'imposent au Gouvernement les restrictions de crédits dont 
vous avez parlé et qui paraissent avoir justifié, en 1949 et en 
1950, l’ajournement de décisions nécessaires, quelles que soient 
aussi les difficultés — auxquelles vous avez fait allusion — 
concernant la déclaration d’utilité publique des mesures d’expro- 
priation, quelles que soient, enfin, les perspectives d’interven- 
tion du ministèrg de l'air, je vous déclare, au nom de ces 
sinistrés, que vous ne pouvez laisser se prolonger en 1951 et 
en 1952 un état de choses qui dure depuis 1940. 

Accompagné de représentants de ces sinistrés, je me pro- 
ss: de me rendre prochainement auprès de vous et auprès 

départemert intéressé pour rechercher des dispositions 
permettant, enfin, de mettre fin à leur situation qui me 
paraît, je le répète, la plus défavorisée qu’il soit, 


M. Marcel Hamon. On va livrer cet aérodrome à l'aviation 
américaine. 


M. Georges Coudray, Ce sont les Allemands qui ont com- 
mencé les travaux. — 


… (M. Edouard Herriot remplace M. Paul Ribeyre au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


— 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale (n° 12938, 12956). 


Dans la suite des explications de vote sur l’ensemble, la 


parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, nous sommes au 
ied du mur. Il faut choisir entre deux solutions, le texte dont 
‘Assemblée nationale est saisie ou pas de réforme électorale 
du tout, car je ne puis prendre à mon compte les prédictions 
optimistes de M. Barrachin qui déclarait que si la loi était 
roPoUESe, une loi nouvelle serait votée en vingt-quatre 
eures.…. 


w.- Henri Queuille, président du conseil. En quarante-huit 
heures. 


M. Robert Bétolaud. ou en quarante-huit heures, c’est pos- 
sible. Mais, pour ma part, je ne le crois pas. En tout cas, 
M. Barrachin est incapable et’ personne n’est capable de fournir 
la moindre assurance à ce sujet. 


Je rappelle que le texte que nous discutons en ce moment 
est, de tous, celui qui a le moins la faveur des républicains 


indépendants, car nous avons toujours mis en tête de nos pré- 


occupations deux questions essentielles : la liberté de l'électeur, 


d'une part, et d’autre part ce que M. Paul Reynaud appelait 
le souci de la défense nationale. Il nous est apparu dès l'abord 
que seul un scrutin majoritaire à deux tours pouvait atteindre 
ces objectifs. Nous avons été les premiers à déposer une pro- 

osition de loi comportant un scrutin majoritaire à deux tours. 

ous avons été les premiers aussi à déclarer que nous ne vote- 
rions l'investiture et la confiance au’à un président du conseil 
qui prendrait l'engagement de soutenir un tel projet, même 
en posant la question de confiance, 

C'est pour tenir des engagements que nous avions exigés 
que M. le président Pleven, ayant posé la question de confiance, 
a été renversé. 

N'ayant pas pu obtenir ce que nous considérions comme le 
mode de scrutin le meilleur, nous nous sommes rabattus sur 
le scrutin d'arrondissement à deux tours. Hier encore, nous 
l'avons voté, et nous avons été battus par une majorité qui, 
depuis le début, s'accroche à un scrutin à tour unique, pour 
des raisons que je n'ai pas à rechercher, 

Je crois qu'elle a eu tort. Je pense qu'elle a commis une 
mauvaise action et que cette mauvaise action, elle la payera 
très cher. 

Mais les choses sont ainsi. Nous sommes en présence d'un 
rojet de loi et d'un seul, et la question est de savoir s'il faut 
e voter ou ne pas le voter. 

Bien sûr, en dehors des questions de principe que j'ai évo- 
quées, ce texte est loin d’ètre bon. On vous le disait ce matin 
à juste titre, il n’est pas concevable qu’un même texte de loi 
contienne quatre ou cinq modes de scrutin différents; il n’est 
pas concevable non pe qu'une loi fasse un sort aussi défa- 
vorisé à de grands départements comme ceux de la Seine et 
de Seine-et-Oise. 

Cette nuit, je me suis battu sur cette dernière question, vous 
le savez, et je crois pouvoir dire que je l'ai fait avec un désin- 
téressemient total. M. Barrachin m'en a apporté la démonstra- 
tion ce matin. IL a dit: Si l’on avait appliqué le svstème 
commun à la Seine, nous, membres du KR. P. F., aurions 
eu au moins trois secteurs en totalité — dont celui qui est le 
mien. 

Je crois qu'il y a peu d’exemples dans les annales parlemen- 
taires d’un pareil désintéressement. 


M. René Schmitt. Vous n'êtes pas le seul député désin- 
téressé. 

M. Robert Bétolaud. Cela ne m'a pas empêché de demander 
qu’on cessât de pénaliser les électeurs de la Seine et de Seine- 
et-Oise et de les considérer comme des électeurs de seconde 
zone. 

Je n'ai pas été entendu et je dois dire que les motifs de ceux 
qui, après avoir voté la recevabilité de mes amendements, les 
ont repoussés sur le fond, me paraissent — je veux peser mes 
termes — sans grandeur. 

Seulement, je crois tout de même qu'il vaut mieux une 
réforme même insuflisante, même criliquable, même mauvaise, 
que pas de réforme du tout. C’est une question d'objectif. 

Dans un discours fort éloquent et fort important, ce matin, 
M. Barrachin nous à fourni la démonstration que les objectifs 
de son parti, celui au nom duquel il parlait — pas le P. R. L., 
bien sûr, mais le R. P. F. — n'étaient pas du tout les mêmes 
que les nôtres. En effet, M. Barrachin a déclaré: 

« Si l’on veut faire de l’anticommunisme, il faut le faire bien. 
On re fait d’ailleurs pas de l’anticommunisme efficace avec 
une loi électorale ; on en fait en gagnant la confiance des classes 
lahorieuses et en remettant un certain patronat à sa place, » 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Robert Bétolaud. C’est très bien, mais M. Parrachin n'a 
pas toujours tenu le même langage. 


M. René Schmitt. C’est la querelle des investilures. 

M. Robert Bétolaud. Dans la première séance du 9 août 1947, 
parlant au nom du parti qui était le sien à l’époque, le P.R.L., 

M. Edmond Barrachin. Je ne l'ai jamais quitté. Je n'ai pas 
fait comme vous. 


M. Robert Bétolaud. 2h s’exprimait de la façon suivante: 


« Je ne cache pas que je suis de ceux qui pensent — c'est 
le cas de nombreux Français — qu'il serait souhaitable, je le 
dis sans passion ni haine, que le parti communiste fût mis en 
échec aux prochaines élections municipales, et ce pour des 
raisons à la fois d’ordre intérieur et d'ordre international, 

« Comme je veux être conséquent avec moi-même, du moment 
l'on m'indique qu'un texte préconisant un certain mode 

e scrutin est une machine de guerré contre le parli commu 
nisie, je m’yÿ rallie instantanément, » 
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Eh bien! le langage de M. Barrachin a changé, car, je le 
répète, il ne parle plus au nom du même parti, Dans le dis- 
cours si important qu'il a prononcé ce matin, il a ouvert la 
campagne électorale du R. P, F, et nous savons maintenant 
quelle sera celte campagne. 

Les adversaires du R. P. F, ne seront pas les communistes ; 
ce seront tous ceux qui se situent entre ce que M. Barrachin 
a appelé les deux oppositions. Ils seront tous également visés, 
mais j'ai constaté, au cours de deux discours successifs, tous 
deux également importants, de M. Barrachin, que ceux qui 
étaient le plus directement visés étaient ceux qui se trouvent 
être à la fois ses amis personnels et ses amis politiques. 


M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Bétolaud ? 


M. Robert Bétolaud. Non, monsieur Péron, je préfère conti- 
nuer'ma démonstration, 

Je disais que les hommes le plus directement visés étaient 
à la fois ses amis personnels et ses amis politiques parce que 
sans doute le R. P. F. pense que ce côté-ci de l’Assemblée 
(l'orateur désigne la droite) est plus vulnérable, que les élec- 
teurs qui votent pour ceux qui y siègent lui sont plus facile- 
ment accessibles. 

Je pense qu'il se trompe, mais ce que nous savons, à la 
suite du discours de M. Barrachin, c’est que ceux qu'il faut 
abattre maintenant, ce sont ceux qui se situent entre les com- 
munistes et les membres du R, P. F. et, parmi ceux-là, plus 
précisément les membres du P. R. L., les indépendants et les 
paysans. 

M Edmond Barrachin. Pas les membres du P. R, L., monsieur 
Bétolaud. 

Je me permets de vous faire remarquer que je n'ai jamais 
quitté mon groupe, à votre différence. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Yves Péron., Très bien! 


M. Robert Bétolaud, Monsieur Barrachin, il est de notoriété 
publique qu'un cerlain nombre de membres de votre groupe 
sont actuellement plus près de nous que de vous, pour la 
simple raison que nous sommes, nous, restés fidèles à vos 
propos de 1947. 

Voilà quelle va être la campagne du R. P.F. 

Eh bien! notre objectif est différent. Je le disais à l'instant, 
nous sommes restés fidèles à la doctrine qui était celle de 
M. Barrachin en 1917. Nous pensons que la réforme électorale 
demeure une question de défense nationale contre le commu- 
nisme, pour la raison que nous ne voulons pas que la France 
subisse le sort de la Tchécoslovaquie, 


M. Marcel Cachin, Elle n’est nullement à plaindre! 


M. Robert Bétolaud. Voilà pourquoi, si insuffisante et si 
médiocre qu’elle nous paraisse, nous serions, à la rigueur, 
disposés à voter cette loi, quelque critique que nous puissions 
subir ensuite, pour Ja raison que, par l’apparentement, elle 
ptrmettra l’union. Car, en réalité. cette loiÿ n’est pas une 


réforme électorale; c’est uhe possibilité de réforme électorale. - 


Elle sera une réforme électorale si elle est appliquée. 
M. Maurice Lucas. Très bin! 


M. Robert Bétolaud. Son application dépendra, non plus de 
vous, mesdames, messieurs, mais des responsables qui sont à 
la tôte des partis et qui auront à décider si, oui ou non, is 
appliqueront la réforme électorale. 


M. Yves Péron. C’est une sollicitation! 
M. René Kuehn. Surtout dans la Seine! 


M Robert Bétolaud. Pour notre part, nous nous refusons à 
croire que des hommes qui ont un grand passé national puis- 
sent se refuser à s’allier à d’autres dans une œuvre de défense 
nationale et de salut public, et nous pensozs qu’en définitive * 
Ja loi sera tout de même appliquée. 


M. Noël Barrot. Bien sûr! 


M. Robert Bétolaud. C’est parce que nous ne faisons jamais 
la politique du pire et parce que nous ne voulons pas y croire 
que nous faisons cet acte de foi. | 

C’est pourquoi la majorité d’entre nous seraient sans doute 
* disposés, en désespoir de cause et pour les raisons que je viens 
d'exposer, à voter un texte qui nous plaît si peu. Mais nous y 
mettons une condition, 

Nous savons qu’au sein de la majorité gouvernementale, 
il y a un certain nombre d’hésitations. C’est du reste Je droit 
de chacun d’hésiter, car il s’agit d’un problème de conscience. 

Nous voudrions au moins penser qu’il n'y a pas d’hésitation 
au sein du Gouvernement. 


M. le président du conseil nous a dit ce matin, dans un lans 
page très noble, qu’il estime, comme je viens de le dire, que 
e as de la réforme électorale est pour la France une question 
capitale, 

S'il en est ainsi, monsieur le président du conseil, et c’est 
ce que vous sembliez indiquer ce matin, mais ce que je mé 
permets de vous demander de confirmer, je pense qu'il ne 
serait pas possible au Gouvernement de continuer sa tâche si 
la loi électorale -n’était pas votée. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Robert Bétolaud. Je vous en prie. 


M. le président du conseil, Puisque M. Bétolaud me le des 
mande, je vais redire ce que j'ai dit ce matin et que je croyaig 
avoir été clair. 

Le Gouvernement n’a pas déposé le projet de loi actuellement 
en discussion. Mais lorsque le chef de ce gouvernement s’est 
présenté devant vous avec sa déclaration, quand il a sollicit 
votre investiture et dit ce qu'il avait l'intention de faire, à 
pensait, comme je l’ai dit ce matin, que, compte tenu des évé 
nements internationaux, des problèmes graves qui se posen 
et qui doivent être résolus, et non pas seulement dans 1hrunég 
diat, il était nécessaire que nous laissions à des successeurs; 
avant le terme normal, le soin de délibérer sur ces problèmes 
à long terme. < 

Pour cela, j'ai pris position et j'ai dit que, dès le vote d’une 
réforme électorale, je déposerais un projet de loi fixant la data 
des élections. 

Il est bien évident que, s’il n'y a pas de réforme électorale, 
je ne era pas tenir l’engagement que j'ai pris et que je sui 
dans l'obligation de dire que la tâche que je m'étais assignée, 
que vous aviez bien voulu considérer comme étant celle qua 
devait accomplir le rein du conseil, je ne serais plus en 
mesure de rar ir. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Robert Bétolaud. Monsieur le président du conseil, je vous 
d’avoir répondu à mon cppel. Ainsi, la situation est 
claire. 

Ou bien la loi sera votée, il y aura une réforme électoralg 
et des élections le 10 juin. 

Ou bien la loi ne sera pas votée, nous conserverons avec toug 
ses vices et tous ses dangers la loi ancienne et il n’y aura pag 
d'élections le 10 juin. 

En ce qui me concerne, la position que je vais prendre ser& 
la même que la vôtre. Je préfère la première solution, qui me 
paraît seule conforme à l'intérêt du pays. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chastellain. 


M. Jacques Chastellain. Mes chers collègues, je suis de ceux 
qui, par deux fois, ont voté pour le scrutin uninominal majos 
ritaire à deux tours; j'ai marqué ainsi très nettement mes prés 
férences. 

Si j'ai finalement voté en première lecture le texte de 
l’Assemblée nationale, c'était parce que j'espérais que le Conseil 
de la République saisirait l’occasion de nous faire profiter de 
ses sages réflexions ét de mettre en lumière le rôle utile qu’il 
veut ou qu'il aurait pu jouer. 

A cet égard, la motion déposée par l’honoralble M. Laffargue; 
je crois, à la commission du suffrage universel du Conseil de 
a République lors du premier débat et qui avait été votée à 
une faible majorité, témoignait d’un sens politique avisé. 

Hélas! la suite a fait évanouir les espoirs que, légitimement, 
cette motion avait fait naître et nous sommes en présence de 
en pue, comme l’a fait remarquer très justement M. Bé« 
tolaud. 

M. Delbos, hier et ce matin, a, avec netteté et très loyalement 
posé le problème et montré que nous avions, en fait, le 
choix entre la loi de 1946 et le projet voté en première lecture, 
par l’Assemblée nationale. En entendant préciser ce matin qu'il 
avait parlé, non pas au nom de son parti, mais au nom de 
quelques-uns de ses amis qui seuls étaient disposés à le suivre, 
puis en entendant, l'instant d’après, M. Gaillard exposer, lt 
aussi, une opinion, mais tout à fait différente, j'ai eu l’impres-! 
sion — vous me pardonnerez cette parenthèse — que le groupé, 
des indépendants venait de faire des recrues. sensationnelle 
et avait subitement augmenté ses effectifs. (Sourires.) 

Depuis ces interventions, cependant, il y a un fait nouveau; 
la déclaration de M. le président du conseil qui est lun de 
membres les plus marquants du parti radical-socialiste et 
a fait, avec toute l’énergie dont il est capable, un appel aux 
républicains de cette Assemblée. Le résumé du livre bleu — 
je n'avais pas à ce moment le compte rendu analytique — 
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— 
porte la phrase suivante: « L'intérêt de la République veut 
ue le projet soumis à l’Assemblée, même s’il n’est pas par- 
fait, soit adopté. » 

J'ai le souvenir qu'il a parlé — je parle moi-même sous son 
controb: — de salut du pays, de salut de la République. 

Je ne méconnais pas, monsieur le président du conseil, les 
difficultés de votre râche et je voudrais, dans la mesure de 
mes moyens, non pas la compliquer, mais la faciliter. 

Vous me permetltrez de vous demander si, réellement, il est 
acceptable par des députés étrangers à votre parti de prendre 
des responsabilités que certains d’entre vos amis ne veulent 
as prendre. Ils prennent une position trop facile, conservant 
un droit de critique et, en même temps, la possibilité éven- 
tuelle de bénéficier des dispositions de la loi. 

Monsieur le président du conseil, nous ne restons pas insen- 
sibles à votre appel. Je vous estime trop pour croire que vous 
auriez pu invoquer des arguments pathétiques s'ils n'étaient 

s exactement conformes à votre conviction, Mais je vous dis 
ue ce n’est pas vers nous que vous devez vous tourner. Car 
nous voulons, comme vous, sans grands mots, d’ailleurs, sau- 
ver la République et le pays, mais non pas avec quelques-uns 
de vos amis. Nous le voulons, comme il en a été à toutes les 
heures décisives de l'Histoire, avee tous nos amis. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président du conseil. Vouez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Chaste:lain ? 


M. Jacques Chastellain. Volontiers, 


M. le président du conseil. Il y a pres années déjà, alors 
que je Siégeais à mon banc de député, on demanda certain 
jour aux radicaux quelle attitude i!s auraient dans un scrutin. 
Mais nous étions divisés, Car c’est une habitude dans le groupe 
radical (Souwrires), dont les membres sont des indépendants, 
des individualistes, Aussi ne lui demanderai-je pas, aujour- 
d'hui, de S’imposer une discipline que je ne reconnaissais pas 
alors, comme susceptibie de lui être app'iquée. 

Il est très bien, à mon sens, que soient réservées, entre les 
membres des partis, des possibilités de discussion, et que 
ne leur soit imposée nulle discipline absolument stricte. 

Je souhaite que, dans cette Assemblée, chacun puisse expo- 
ser librement ses opinions et que ce ne soit pas au dehors 
que les décisions soient prises. 

Ne me demandez donc pas d'inciter mes amis radicaux à 
s'imposer une règle abso.ument stricte, ce qui serait con- 
taire à nos habitudes et ne satisferait pas le souci de cor- 
rection que je dois avoir vis-à-vis d'un groupe dont je suis 
momentanément séparé de par mes fonctions. Car, à la prési- 
dence du conseil, -je ne suis pas un homme du parti radical. 

Je crois pouvoir vous dire, toutefois, d’après les informations 
que j'ai reçues, que mes amis radicaux, bien que favorables 
au scrutin d’arrondissement, répondront dans une très large 
roportion à l’appel que je leur ai adressé, car, ayant approuvé 
léclaration ’investiture et accordé leur confiance au Gou- 
vernement, ils veulent lui permettre de continuer sa tâche. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. Jacques Chastellain. Monsieur le président du consei!, 
je vous remercie des paroles que vous venez de pronon- 
cer. 

Si j'ai, avec le parti radical, beaucoup d’affinités, c’est pré- 
cisément en raison de la diversité des opinions qui peuvent 
s’y manifester librement. 


M. le président du conseil. Vous voterez donc selon votre 
conscience, 

M. Jacques Chastellain. Permettez-moi toutefois de rappeler 
que vous avez dit que l'heure pouvait être décisive et j'estima 
qu'aux heures décisives on doit suivre le meneur de jeu. 
ananas sur divers bancs à droite, au centre et à 
gauche. 


M. le président. La parole est À M. Laribi. 


M. Ghalamallah Laribi. Je suis conscient de mes devoirs de 
membre de cette Assemblée et je ne veux pas assumer la res- 
ponsabilité de modifier la majorité — je dis bien maïiorité et 
non parti — alors que le résultat de l'important serutin d’au- 
jourd'hui se ve à quelques voix. 

Mais des élections avancées feront que les travailleurs de 
nos campagnes d'Algérie ne pourront pas prendre part à la 
consuilation électoraie — car la moisson des orges est déjà 
commencée et ensuite viendra celle des blés, puis ce seront 
les battages, les vendanges — ce qui privera les traditionna- 
listes des voix de leurs électeurs. 

Voilà pourquoi mes amis et moi nous nous abstiendrons. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro- 
jet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Républi- 
ue os son avis à la majorité absolue des membres le com- 

sant, + 


Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Conse 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lors< 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ‘tx 
partiel des amendements du Conseii de la République, le vota 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, 

Je.mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de pointage, 
déposée au nom du groupe du mouvement républicain popus 


laire. 


Il va être procédé à l'opération du pointage. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, esê 
reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le présid@nt. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, ke résultat du dépoui:lement du scrus 

tin : 
Nombre des votants DS 
Majorité requise 311 


Pour l'adoption .......... 308 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 
(M. le président du conseil et MM. les ministres se lèvent.) 


M. le président. Un instant, monsieur le président du conseil 

J'ai une communication à faire à l'Assemblée, pour lui 
exposer ce qu'est la jurisprudence en pareil cas. 

J'ai examiné minutieusement la question et voici les conchx 
sions de cet examen: 

Aux termes de la jurisprudence de l'Assemblée, le fait de né 
pas adopter l’ensemble d’un projet en deuxième lecture vaut 
renvoi à la commission. (Vives interruptions à l'extrême qauche 
et sur divers bancs à gauche et à ‘droite, — Mouvements divers] 

IL y a des précédents, 

Le 4 août 1950, l’ensemble d’une proposition de loi n'avant 
pas obtenu, en deuxième jecture, la majorité constitutionnellé 
requise, cette proposition fut renvovée à la commission. 

Mieux encore, les 1% et 4 août 1950, l’ensemble de deux pros 
jets de budget fut rejeté en deuxième lecture; les deux projets 
furent également renvoyés à la commission, puis réexaminés 
intégralement et adoptés par l’Assemblée sur nouveau rappor{ 
de la commission, 

La question ne peut donc désormais faire aucun doute. 

Le projet est renvoyé à la commission. (Vives protestationg 
à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Non! Le projet est repoussé, 
M. Raymond Guyot. C'est le truquage jusqu'au bout. 


M. le président. Telle est l'information que je voulais donne 
à l’Assemblée. 


M. Yves Péron. Je demande la patule pour un rappel ad 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au règlement, 


M. Yves Péron, Mesdames, messieurs, il est ua fait sur lequel 
il faut être bien d'accord: pour que le texte volé en première 
lecture par l’Assemblée nationale fût repris, il eût fallu que 1à 
majorité constitutionnelle, soit 211 voix, fût réunie. 

Cette majorité n’a pas été atteinte. Le projet de loi de trum 
quage électoral est donc repoussé, (Très bien! très bien! & 
l'ertrêème gauche.) 

Dans ces conditions, il demeure évidemment possible d4 
saisir d'une tout autre proposition la ccmmission compétente; 
mais il s'agira d'un autre projet qui fera l’objet d’un autre 
rapport et qui devra, après discussion en première lecture, 
être transmis au Conseil de la République. (Vifs applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Non. D’après les précédents, c’est le mèm4 
projet. (Vives protestations à 4'extrême gauche.) 


M. Gaston Auguet. Pas Au tout! Je m'’élève de toutes mes 
forces contre cette violation du règlement et de la Constitution 


M. Cadi Abdelkader. Le pays est en danger et la dissolution 
de cette Assemblée devient une nécessité nationale, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Quand l’Assemblée tiendra-t-elle sa prochaine 
séance ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Etant donné 
l'urgence du projet relatif à la reconduction de la majoration 
des prestations familiales, le Gouvernement pense que l'Assem- 
blée voudra, comme prévu, siéger -demain matin pour examiner 
cette affaire. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


— 5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


M. ie président. Le rapport supplémeutaire de la commission 
de Ja justice et de législation sur le projet de loi modifiant 
l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881 a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 6859-11369-12891). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 24 avril 1951, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'ii n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui (2° inscription), 


6 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre des finauces et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète: 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, première législature, n° 11039. — Session de 1950; 
relatif au he 2e 0 des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercice 1951 (France 
d'outre-mer et Etats associés, — I. Dépenses civiles). 

« Fait à Paris, le 26 avril 1954, 

HENRI QUEUILLE, 
« Par le président du conseil des :ministres: 
« Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE. 
« Le ministre du budget, 
& EDGAR FAURE », 
Acte est donné de ce retrait, 


Le décret sera déposé aux archives, 


7 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d’où 
1l résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi rela- 
tive au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennemi, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
13 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne. 
nent aux fins de promulgation. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande à donner son avis sur le rap ort n° 12698, sur le pro. 
jet de loi n° 11766 et la lettre rectificative au projet de lof 
n° 12932 relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 
investissements économiques et sociaux), dont l’examen y 
fond a été renvoyé à la commission des finances. “ 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 9 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à rendre applicable aux 
établissements français dans l'Inde certaines modifications 
apportées au code pénal par des textes en vigueur dans la 
métropole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13000, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi portant ratification du décret n° 51-417 du 13 avril 49451 
modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la compo- 
sition, la date d’appel et les obligations d’activité de la pre- 
mière fraction du contingent à incorporer en 1951, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13004, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 


de loi relatif au déclassement de la Place de Collo (Algérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13005, distribué et, 
s’il n'y a pas d’o à porn renvoyé à la commission de la 
défense nationale. ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
relatif aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13006, distribué ef, 
s’il n'y à pas he : pra renvoyé à la cemmission de J'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi modifiant l’article 592 du code d'instruction criminelle 
et rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo les articles 590 inelus à 599 inclus et 619 à 
634 inclus du même code. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13007, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d’outre-mer un projet 
de loi rendant applicables dans les territoires d’outre-mer, au 
Caffreroun et au Togo, les modifications apportées dans la 
métropole aux articles 66, 162, 194 et 368 du code d'instruction 
criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13008, distribué ef, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dusseaulx et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à permettre aux veuves 
ou orphelins des fonctionnaires morts pour la France d'exercer 
une option entre la pension civile et la pension militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12996, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. 


J'ai reçu de M. Marcellin une pe de loi relative aux 
conditions de fonctionnement des "coopératives d'administra- 
tions publiques et d'entreprises nationalisées ou privées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13002, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 
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collègues tendant à majorer de 50 p. 100, pour le mois d'avril 
ms 1951, les prestations familiales (N°* 12849-12789-12921, — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE 
RESOLUTION 
La séance est levée. 

M. le de M. Denais (La séance est levée à dix-sept heures dix minutes.) 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder , sde 5 nhi 
un délai pour le versement du deuxième tiers provisionnel. 
de La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 12995, Lussr 
ment distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 3 
re et mission des finances. (4ssentiment.) 

n au Erratum 
oudra die au comple rendu in extenso de la 2 séance du 25 avril 1951. 
DEPOT DE RAPPORTS CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
! AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE (L. n° 3038.) 
M. le président. J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fait au Le 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la Page 3957, 1° colonne, article 1®, 5° ligne : 
lettre rectificative au ha. de + Sr au développement des Au lieu de: « ...11.311.625.000 francs. », 
crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des servi’es Lire: « 11.361.625 franc 
ance civils pour l’exercice 1951 (anciens combattants et victimes de re 9. 
ions Le rapport sera imprimé sous le n° 12997 et distribué. 
J'ai M. Abelin au nom de Ja com- PETITIONS 
mission des finances, sur le projet de loi portant ouverture de à 
1 : : _ à à à 
erédits provisoires pour le mois de mai 1951 (n° 12992). des pétitions, insérées, en annexe, an feullleion du jeudi 19 avril 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12998 et distribué. 4951 a devenues définitives aux termes de l’article 100 du règle- 
ojet J'ai reçu de M. Chautard un rapport, fait au nom de la com- 5H} + AE 
951 mission de la justice et de législation, sur la proposition de loi HA é 
po- de MM. Coudray, Gallet et Chautard, tendant à créer un statut Pétition n° 52 du 28 avril 1947 et annexe dn 7 décembre 190, 
re. des administrateurs de biens (n° 9810). — M. Emile Trèbes, chef de bureau au ministère de la guerre, 

Le rappel le n° distribeé. mitistérieile lui refusent l'intégration dans le cadre des adm 

et, J'ai reçu de M. Goudoux un rapport, fait au nom de la com- nistrateurs civils. x + 

la mission de la production industrielle, sur la propositon de réso- M. Minjoz, rapporteur 

lution de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues tendant à M. Emil 

jet inviter le Gouvernement à ouvrir à Electricité de France les | de bureau au ministère de 
| crédits nécessaires à la mise en chantier des futurs barrages_ | de ja cadre des administra- 
et d'Uzerche et Hautefage (Corrèze). (N° 104 1.) a constitution e ce dernier en 196, s'était 
, #4 6 À pourvu devant le conseil d'Etat contre sa non-intégration et son 
la Le rapport sera imprimé sous le n° 13001 et distribué. aftectation dans le cadre provisoire des agents supérieurs. 

J'ai reçu de M. Goudoux un rapport, fait au nom de la com- A Considérant qu'il avait été éliminé du corps des administra- 
oi mission de la production industrielle, sur la propositon de loi ei dec: Be une part parce qu'il se tenait à l'écart du mouve- 
ri de M. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à la pour- pps TU ge d autre part, parce qu'il était d'origine alsa- 

suite accélérée de construction de barrages réservoirs sur le ireépes à que affaire ue se présentait 

f, cours du Verdon (production d'énergie électrique, réserves À les aspects juridique et administratif, 
d’eau d'irrigation) et à concéder à l'agriculture du département | un caraclère conslitulonnel. La 
des Basses-Alpes un module d’eau d'irrigation sur le plateau À car discrimination entre Français et 

me temps qu'il saisissait le conse état de son premier 
c Le rapport sera imprimé sous le n° 13003 et distribué, pourvoi, adressait à l’Assemblée la pétition n° 52, du 26 avril 
4 1947. 11 lui demandait d'intervenir auprès du pouvoir exéculif 
pour ïaire respecter les droits proclamés par la Constitution et 

l’égaiité de tous les Français. 

É M. Boisdon, ayant élé chargé par la commission du suffrage 
. DEPOT D'UN AVIS universel du règlement et des pétitions d'étudier cette pétition, 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE a conclu ainsi son rapport du 25 mai 1947: 

Ru Les | A rs de M. Trèbes devaient être tran- 

chés par le conseil d'Etat; 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 2 Ïl était surprenant qu'un fonctionnaire remplissant les 
Conseil de la République, un avis sur lé projet de loi, adopté fonctions importantes dont M. Trèbes était chargé, n'ait pas été 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits intégré dans le cadre des administrateurs civils: é’est pourquoi 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils il convenait de renvoyer son dossier ts minière de Ê + a rate 
pour l'exercice 4951 (radiodiflusion française) . l’invitant à ouvrir une enquête, qui serait confiée à 
L'avis sera imprimé sous le n° 13009, distribué et, s’il à trôleur général de l’armée 

AS MR En renvoyé à la commission des finances. (Assen- De son côté, le conseil d'Etat, par arrêt du 4 mars 1949 

imen£.} annula effectivement les mesures d'intégration opérées au 

ministère de la guerre, étant donné que la commission qui les 
avait effectuées comprenait des concurrents de carrière des 
fonctionnaires intéressés. 

En conséquence, le cas de M. Trèbes a été examiné par une 
ORDRE DU JOUR nouvelle commission qui, elle non pius, n’a pas prononcé son 
intégration dans le cadre des administrateurs civils et l'a main- 

M. le président, Demain, samedi 28 avril 1951, à neuf heures tenu dans le cadre provisoire des agents supérieurs. 
et demie, séance publique : M. Trèbes a attaqué cette dernière décision par deux recours 
devant le conseil d'Etat portant les n° 4578 et 7070. Par la 
ote du projet de loi relatif aux droits des membres partici- suite, il a été adressé à l’Assemblée une nouvelle pétition datée 
anis des sociétés mulualistes mobilisés, prisonniers de guerre, du f* décembre 1950 et complétée par une lettre du 20 décem- 
éportés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, bre 1950, par laquelle il prie l’Assemblée de lui rendre justice 
réfractaires au service du travail obligatoire et anciens combat- « ne pouvant considérer comme un moven efficace ses nou- 
tants (Nes 4422-12209, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) veaux recours devant le conseil d'Etat ». En effet, en raison de 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; J s l'encombrement de son rô:e, la décision de ce dernier ne peut 
Diseussion: 1° du projet de loi portant reconduction, à titre intervenir avant plusieurs années et, d'autre part, le refus de 
exceptionnel, de la UT des prestations familiales; 2° de l'administration de communiquer à la Haute Assemblée les 
e Mme Verméersch et plusieurs de ses documents qui permettraient de l’éclairer empêchent de faire 


d proposition de loi 


À 
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la pleine lumière sur cette affaire. Le pétitionnaire demande 
écilement que le résultat de l’enquête qu’il sollicite de l’As- 
semblée et les pièces qu'il énumère dans sa pétition comme 
étant de nature à faire toute la lumière au sujet de son affaire 
soient opportunément communiquées au conseil d’Etat afin 
d’être joe à ses recours n°* 4578 et 7070. 
Les faits qui ont motivé la seconde pétition de M. Trèbes à 
l’Assemblée nationale faisant également l’objet des deux recours 
précités en conseil d'Etat, une intervention de l’Assemblée dans 
cette affaire serait contraire au principe de la séparation des 
pouvoirs. Il convient donc de laisser au conseil d'Etat le soin 
de prendre les décisions que ces deux recours comportent. 
Mais étant donné la résistance de l’administration à produire 
les documents de nature à faire la pleine lumière sur cette 
affaire et le fait même que la commission du suffrage universel, 
du règlement des pétitions n'a pas reçu communication du 
rapport établi à ce sujet et sur sa demande par le contrôleur 
gécéral de l’armée Chandelier, la commission invite d'une 
facon particulièrement pressante le secrétaire d'Etat à Ja 
uerre : 
x {° A communiquer au conseil d'Etat les documents in extenso 
concernant M. Trèbes énumérés dans la liste ci-jointe; 
20 A donner acte à la commission de l'exécution de cette 
esure. 
JEAN 


Liste des documents concernant M. Trèbes et dont la production 
est demandée au secrétariat d'Etat à la guerre. 


1° Requête de M. Trèbes du 2% juin 1946 au ministre de la 

uerre ; 
2° Rapport à son sujet du général Perruche de juillet 1946; 

3° Note du ministre des armées du 22 juillet 1946 à la 
commission interministérielle d'intégration; 

4° Rapport n° 7 du 12 octobre 1947 du contrôleur général de 
l'armée Chandelier ; 

5° Note n° 1793 CE/CBC du 22 décembre 1947 de la direction 
da contrôle; 
à 6° Note e 16111 CE/CBC du 22 novembre 1949 de la direction 

u contrôle; 

7° Note n° 575 SP/CBC du 22 juillet 1949 de la direction du 
contrôle ; 

8 Les procès-verbaux des séances des commissions d’inté- 
gration qui ont examiné le cas de M. Trèbes en 1946 et 1949 
ains: que celui du conseil des directeurs du 31 décembre 1946; 

9° Notes données à M. Trèbes par le chef du service de la 
documentation extérieure et du contre-espionnage à l'issue 
ca novembre 1950. 


(Renvoi au secrétaire d'Etat aux forces armées [guerre].) 


Pétition n° 234 du 7 juin 1949 et annexe du 29 janvier 1951. — 
MH, Nivou, 3 bis, impasse Sylvacane, Aix-en-Provence (Bouches- 
da-Rhône), demande s'il peut prétendre aux avantages concer- 
nant les prorogations de limite d’âge des fonctionnaires anciens 
combatants et pères de famille nombreuse. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rappurt. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition et son annexe, 


Pétition n° 303 du 25 janvier 1950 et annexe du 20 février 
1951, — M. G.-A. Prudot, Aragnouet (Hautes-Pyrénées), pro- 
teste contre une mesure d’expropriation dont il est victime. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
p'tilion et son annexe. 


Pétition n° 400 du 20 février 1951. — M. Barasc (Jean), 
212, route de Flandre, Blanc-Mesnil ($Seine-et-Oise), proteste 
gontr: son expulsion. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer.cette pétition 
k l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — Renvoi 
a: ministr: de la défense nationale.) 


Pétition n° 401 du 20 février 1951. — M. René Reygasse, 
administrateur des services civils, Mecheria (Algérie), proteste 
contre une grave accusation portée contre lui, et demande le 
rétanlissement de ea situation administrative. 

M. Minjoz, rapporteur, 

Papport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à ‘examen de M. le ministre de l’intérieur, = (Renvoi au 
min'stre de l'intérieur.) 


Patition n° 402 du 1* mars 1951. — M. Teboul-Casa, président 
de la fédération des anciens de la résistance de Haute-Garonne, 
11, a'lées Président-Roosevelt, Toulouse (Haute-Garonne), accuse 
d’intelligences avec l’ennemi le conseil d'administration et Je 
personnel dirigeant d’une société. 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétitiom 
à i'examen de M. le ministre de Ja justice. — (Renvoi au minis 
tre de la justice.) 


Pétition n° 403 du 1* mars 1951. — M. Jean Bertrand, 213 bis, 
avenue de Versailles, Paris (16°), proteste contre l’homologas 
tion « Hôtel de tourisme » du meublé qu'il occupe et contre 
l'expulsion dont il doit être l’objet. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. le ministre des travaux publics, des trans 
pars et du tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux pu 

lice, des transports et du tourisme.) d 


Pétition n° 404 du 5 mars 1951. — M. Haddouche Ahmed, 
commerçant à Collo (Constantine), Algérie, élève une protes 
tation contre le service des contributions directes de son dépar- 
tement qui voudrait l’obliger à payer les taxes municipales de 
ses 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
minietre d> l’intérieur.) 


Pétition n° 405 du 14 mars 1951. — M. Constant Rouleau, 
intendant militaire de 1% classe honoraire, 39, rue de Létan- 
duère, Angers (Maine-et-Loire), demande la péréquation de sa 
pension. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre.) 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l’Assemblée nationale. 
(Application de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 269 du 10 novembre 1949. — M. Karsenty (Ar- 
mad), commis administratif de 2° classe au transit militaire 
maritime, 19, rue de Cabris, Casablanca, demande des éclair- 
cissements au sujet des allocations familiales attribuées aux 
personnels de l’Etat en service en Afrique du Nord. 

Cette A a été renvoyée le 6 février 1950 à M. le ministre 
de la défense nationale, sur le rapport fait par M. Ginestet, au 
om de la commission du suffrage universel, du règiement et 
des pétitions, puis transmise par le ministre de la défense 
nationale au ministre des finances et des affaires économiques. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris 5 avril 1% 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser la pétition n° %9, par laquelle 
M. Armand Karsenty, commis administratif au transit militaire mari- 
tinne, domicilié 19, rue de Cabris, à Casablanca, après avoir rappelé 
qu'un décret du 6 octobre 1948 à relevé, à compter du 4* septem- 
bra 1948, le salaire moyen servant de base au calcul des presta- 
tions familiales dans la métropole, s'étonne que les prestations ser- 
vie» aux agents rémunérés sur le budget de l'Etat en Afrique du 
Nord n'aient été majorées qu’à compter du 1er janvier 1949. 

M. mg ro pes qu'un arrêté viziriel du mars 1949 a relevé 
le taux des indemnités pour charges de famille des fonctionnaires 
des administrations marocaines, à compter du 1e septembre 1948, 
c'ost-à-dire à la même date que dans la métropole. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette affajre appelle les 
observations suivantes: 

Il convient tout d’abord de préciser que les eq or ve civils et 
militaires en Afrique du Nord et rémunérés sur le budget de l'Etat 
sont soumis, au point de vue des avantages familiaux, aux dispo- 
sitions des décrets du 2 avril 1948 et non à celles de la loi du 
22 août 1946, qui ne sont applicables que dans la métropole. 
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! pe montant des prestations familiales attribuées aux agents inté- 
gessés ne se trouve en conséquence pas lié, du moins en ce qui 
concerne les dates de relèvement, à celui de'ces mêmes presta- 
tions dans la métropole, mais est déterminé d’après les conditions 
de vie dans les diflérents territoires. 

Or, si le décret du 7 :nars 1949, qui a fixé en dernier le montant 
des prestations familiales perçues par les fonctionnaires en service 
en Afrique du Nord, n’a pas tenu- compte des dispositions prises 

n la matière en faveur des ve à des administrations locales, 
c'est uniquement en raison du fait qu’à l’époque aucune de ces 
administrations n’avait encore pris de décision ên ce qui concerne 
éon propre personnel. 

Je n'ignore pas que les mêmes administrations ont, par la suite, 
relevé et parfois avec une certaine rétroactivité le salaire moyen 
départemental applicable à leur territoire, mais ces différents relè- 
vements n'ont pas comporté une même date d’eftet: 

4x septembre 1948 pour le Maroc et l’Algérie; 

4e mars 1919 pour la Tunisie. 

La date du 4er janvier 1949 prévue par le décret du 7 mars 1949 
en faveur des agents de l'Etat paraît dès lors équitable et il ne 
sembie pas possible de la modifier rétroactivement. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 


<onsidération. 
en Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet 
Y. MALECOT. 


pétition n° 270 du 10 novembre 1940, — M. er pr À (Ar- 
mand), commis administratif de 2° classe au 4ransit militaire 
marjtime, 19, rue des Cabris, à Casablanca, demande des éclair- 
cissements au sujet de la situation des personnels civils exté- 
rieurs en fonction au Maroc et des allocations logement qui 
leur sont dues. 

Cette pétition a été renvoyée le 6 février 1950 au secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), sur le rapport fait par 
M. Viard, au nom de la cominis#en du suffrage universel, du 
règement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


Paris, le 6 avril 1951. 
Monsieur le président, 


En réponse à la pétition présentée le 10 novembre 1949 par 
M Karsenty, eommis administratif, au sujet de la situal‘on des 
personnels civils extérieurs en service au Maroc, vous voudrez bien 
trouver ci-après sur chacune des trois grandes catégories de person- 
nels civils en cause, certains renseignements de nature à vous 
éclairer à leur sujet. 

40 La rémunération des fonctionnaires de l’administration militaire 
est déterminée au Maroc comme celle des fonctionnaires relevant 
des autres départements ministériels. 

Us bénéficient, d’autre part, du régime métropolitain d'allocations 
familiales défini par la loi du 22 août 1946. 

20 Les ouvriers y sont payés sur la base des salaires dits « nor- 
maux et courants » et reçoivent application des règles statulaires en 
vigueur en métropole, sauf en manière de sécurité sociale. Mais 
l'extension de ce régime à l'Afrique du Nord est présentement à 
l'étude. 

A noter que ces ouvriers peuvent actuellement prétendre à des 
congés de maladie de trois inois à demi-salaire et trois mois à quart 
de salaire et, en cas de tuberculose, à un congé d’une durée maxi- 
mum de cinq ans à demi-salaire s’ils sont soignés en sanalorium. 

Leur régime d’allocations familiales est celui du secteur privé 
marocain (1). 

30 Les personnels auxiliaires à salaire mensuel sont également 
rémunérés sur la base des salaires dits nonmaux et couranis et per- 
çoivent, comme les ouvriers, les allocations familiales du secteur 
privé marocain (4), 

Mais une étude est en cours, en vue d’appliquer à certains d’entre 
eux les dispositions dont bénéficient les personnels de même caté- 
Ee en métropole (notamment celles fixées par les décrets n° 49-1378 
u 3 octobre 1949 et n° 50-1332 du 23 octobre 1950). Pour les autres 
| sde de services et personnels de bureau), il est envisagé 

aligner leur situation À ar Gé sur celle des agents de même 
ordre, employés par la résidence. 

4e Enfin, en ce qui concerne l'attribution éventuelle de l'allocation 
de logement aux personnels bénéficiaires au Maroc du code métro- 
polilain, à mon Sens en l'état actuel des textes, elle ne saurait 
avoir lieu puisque cette allocation créée par le titre II de la loi du 
septembre paraît être la contre partie d’une nouvelle légis- 
lation sur les loyers (titre Ier de la loi précitée) qui, dans le présent, 
n'est pas applicable sur ce territoire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 


considération. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: ANDRÉ CHAGNEAU, 


(1} Exception faite pour certain d’entre eux qui, compte tenu de 
leur situation antérieure, continuent à bénéficier, à üitre personnel, 
du régime métropohtain. 


Pétition n° 293 du 2 janvier 1950 et annexe du 30 novembre 
1950. — M. Bénavides (Louis), directeur de l’école de garçons 
de Port-aux-Poules (département d'Oran), demande la remise 
d'une dette. 


Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 24 janvier 
1951 au gouverneur général de l'Algérie sue le rapport fait par 
M. Jean Minjoz au nom, de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le gouverneur général de l'Algérie. 


Alger, le 27 mars 1951. 
Monsieur le président, 


Comme suite à ma lettre n? 5140/CC du 29 juin 1950, j'ai l'honneur 
de vous retourner le dossier de M. Bénavides accompagné @e l'avis 
du recteur de l'académie d’Alger. 


Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma consi- 
déraiion distinguée. 


Pour le ministre gouverneur général de l'Algérie; 
Le che adjoint du cabinet, 
Signé: M. LACAvVE, 


Lettre de l'inspecteur d'académie d'Oran. 
directeur départemental de l'éducation nationale, 
à Monsieur le recteur de l'académie, à Alger. 


Oran, le 13 mars 1951. 


J'ai honneur de vous retourner ci-joint le dossier que vous avez 
bien voulu me communiquer pour complément de renseignements. 

Je ne trouve rien à ajouter à mon rapport du 27 mai 1950, Cepen- 
Gant, dans la copie de ce rapport un membre de phrase ayant été 
omis au dernier paragraphe de la page 1, ce paragraphe devenait 
à peu près incompréhensible. 

(I convient de le rétablir comme suit: 

.… « Estimant qu'un tel versement {effectué sans qu'aucune délihé- 
ration municipale ait fixé le montant du loyer) ne pouvait être pris 
en considération, j'ai pris, par epplication du paragraphe 3, des 
instructions ci-dessus, des disposilions pour que l'indemnité repré- 
sentative de logement servie à M, Bénavides du {er janvier 1947 au 
30 septembre 1946, soit reversée par lui. ») 

La situation matérielle de M. Bénavi‘es est la même que celle 
de tous ses collègues. Seule une mesure d'ensemble devrait être 
envisagée. Je n’ai cependant pas eu à connaître d’autres réclamations 
de ce genre. 

Quant à sa lettre du 24 novembre 190, elle pose des questions 


” qui échappent à ma compétence, notamment les paragraphes 3 et 4. 


Pour l'inspecteur d'académie: 
L'inspecteur adjoint, 
Signé: Jilisible, 


Pétition n° 319 du 29 mars 1950, — M. Matter (Michel), 
Ingenheim (Bas-Rhin), proteste contre une sanction du ministre 
des travaux publics prise à l’encontre de la décision de la 
commission d'épuration, 

Catte pétition a été renvoyée le 24 janvier 1951 au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourieme sur le rap- 
port fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


' Paris, le 2 avril 1951, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, la réponse à la pétition 
no de M. Matter (Michel). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’expression de mes sentit- 
men's de haute considération. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
Signé: YRIssOU, 


Réponse de M. le ministre des travaux publics à la pétition 
a 319 de M. Matter (Michel) contre une sanction prise au 
iure de l’épuration administrative. 


Le ministre des travaux publies a l’honneur de vous faire con- 
naître que M. Maiter (Michel), auxiliaire, anciennement en service 


à ia gare d'Hochfeiden, a été licencié par la Société nationale des 


chennns de fer français en décembre 41915, et que celte mesure 
a été con&rmée par l'arrêté ministériel du 3 décembre 19:9. 
J'observe que M. Maïter, qui était auxiliaire à la Socété nationale 
des rhemins de fer français pouvait, sans aucune formalité être 
licencié par celle entreprise; d'autre part, qu'à la date de cette 
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comyarution devant la commission d'épuration, il était déjà porté 
comme licencié, et que, par conséquent, l'avis de la commission 
m'ésait pas nécessaire, M. Matter, n'appartenant plus à la Société 
naliwnale ues chemins de fer français. 

J'aicute, ax surplus, que mon prédécesseur n’était pas lié par 
l'avis de la commission d'épuration et que l'arrêté du 5 décembre 
d912 à élé motivé. 
, Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
Signé: YRiIssOU, 


Pétition n° 358 du 17 octobre 1950, — M. Granès (Hippolyte), 
4, ru Mayet, Paris (6°), blessé de guerre 100 p. 106, grand 
mutilé, déplore que certains produits pharmaceutiques ne figu- 
rent pas sur la liste des « spécialités pharmaceutiques » agréées 
à l'usage des bénéficiaires de l’article 64 de là loi du 31 mars 
4919 (soins gratuits). 

Cette pétition a été renvoyée le 14 décembre 1950 au ministre 
des enciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M, Rosan Girard au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre. 


Paris, le 28 mars 1951. 
Monsieur le président, 

Par la pétition n° 358 émanant du secrétariat général de l'Assem- 
ble nationale de la présidence, vous avez bien voulu appeler mon 
utlemtion sur le cas de M. Granès (Hippolyte), domicilié 1, rue Mayet, 
À Paris, qui désirerait voir figurer certains produils pharmaceutiques 
tels que: 

L'Acécolex, 

L'A'oplasline, 
sur la liste des spécialités agréées à l'usage des Lénéficiaires de l’ar- 
ticle Gi de la loi du 31 mars 1919. 

Comme suite à ma lettre en date du 29 décembre 1950, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaitre que l'ordonnance n° 45-2340 du 13 octo- 
bre 1919, qui prévoit l'élablissement d’une liste de spécialités phar- 
maceutiques agréées à l'usage des collectivités et divers servires 
publics (et, en particulier, susceptibles d’être déiivrées aux pension- 
nés de guerre}, précise que celle-ci sera fitée par arrété, après avis 
d'une commission siégant au ministère de la santé pubtique. 


L'inscription de nouveaux médicaments ne peut donc être effec- 
tuée que par cetle commission qui n’a pas hésité à faire figurer sur 
Ma liste mise au point, fixée par arrêté du 1° août 1950, les derniers 
gmédi-aments éprouvés tels que le para-aminosalicylique, la.cortisono 
wt l'A C. T. H. (adrénal-cortico-tropic-hormone) bien que ces médi- 
soient d'un prix prohibitif. 

En résamé, cette liste est élaborée de telle sorte que tous les 
principes actifs d'utilisation courante puissent être prescrits sous 
ms de préparation magistrale ou de produits sous cachets, soit 
sous forme de spécialités pharmaceutiques proprement dites. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma respec- 
considération. 
g Pour le ministre et par son ordre, 

Le che{ adjoint du cabinet, 
Signé: A. 


Pétition n° 366 du 17 octobre 1950. — M. Dupré (Georges), 
fonctionnaire colonial en retraite, rue des Haras, Bures-sur- 
{Yvette (Seine-et-Oise), licencié de son emploi de commis prin- 
icipal à Madagascar, sous le régime de Vichy, demande l’annu- 
Ration d'un arrêt du conseil du contentieux administratif. 


ÿ Cette pétition a été renvoyée le 14 décembre 1950 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
ii. Blanchet au nom de la commission du suffrage universel, 
de règlement et des pétitions; puis transmise par le ministre 
des finances et des affaires économiques au ministre de la 
‘France d'outre-mer. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Paris, le 14 mars 1931. 
Monsieur le président, 
Le ministre des finances m'a fait parvenir la pétition n° 366 du 
7 octobre 1950, de M. Dupré (Georges), commis principal en retraile 
e la trésorerie de Madagascar, domicilié rue du Haras, à Bures-Sur- 
velte (Seine-et-Oise), pétition tendant à l'annulation de la mesure 
wrononcée par l'arrcté en du 1° 1942 du secrétaire d’Eiat 
aux colonies, le relevant de ses fonctions, et l'arrêté du 11 septembre 
4912 du gouverneur général de Madagascar l'admettant à la rélraite. 
M. Dupré éxpose que le conseil du contentieux administratif de 
Tananarive a rejeté le 29 janvier 1945 la requête qu'il avait intro- 


duite devant ce tribunal contre la décision du 22 mai 41944 
laquelle le commissaire aux colonies du comité français de libé. 
ration nationale lui avait refusé sa réintégration dans le cadre de 
la trésorerie de Madagascar et que l'appel devant le conseil 
d'Etat contre cet arrêt a été lui-mème rejeté le 28 janvier 4948, 


ll estime, toutefois, que les circonstances de son élimination de 
l'administration sont de nature à imposer son rétablissement dans 
lesdiles fonctions et il fournit certains éléments d'appréciation qui 
selon lui, réduisent à néant les motifs invoqués pour justifier son 
licenciement et motivent la revision de son cas en vue du redres. 
sement de l'abus de droit qu'il déclare avoir été commis à son 
préjudice. 

Le conseil du contentieux administralif de Madagascar a rejeté 
le 29 janvier 1915 la requête que M. Dupré avait formée contre le 
refus du *cemmissaire aux colonies de prononcer sa réintégraiion. 
Le conseil d'Etat a confirmé en appel le 28 janvier 1938 la décision 
du tribunal administratif local. Aussi bien le conseil du contentie 
que la Haute Assemb'ée ont estimé, après examen du dossier admi- 
nistratif de M. Dupré, qu'était juslifiée la décision refusant de e 
réintégrer dans le Cadre de !a trésorerie de Madagascar, 

La commission des réparations et réinlégrations du ministère de 
la France d'outre-mer, saisie à deux reprises, a estimé qu'aucune 
réparation ne devait êlre accordée à l'intéressé. 

Il y a donc chose jugée et il n'apparaît pas qu'il y aît en fau 
application de la loi au détriment du pétitionnaire - ni qu'il s 
lieu de reviser sa siluation, aucune faute n'étant à reprocher aux 
autorilés qui ont statué et aucun élément d'appréciation nouveau 
n'étant non plus fourni par M. Dupré. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma taute 
cünsidération, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet 
Signé : P. NicorAY. 


Pétition n° 370 du 23 octobre 1950. — M. René Lanchon, à 
Sainte - Agathe - d’Aliermont (Seine - Inférieure }, se plaint "de 
n'avoir reçu aucune aide de la sécurité sociaie pour soigner sa 
mère malade et élever l’enfant de sa sœur divorcée, 

Cette pélition a été renvoyée le 14 décembre 1950 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Yves Péron au nom de 
° commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
ions. 


Réponse de M. le ministré de In justice. 


À Paris, le 5 avril 1951, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu communiquer à ma chancellerie une péti- 
tion n° 370 de M. Lanchon, demeurant à Sainte-Agathe-d’Aliemnont, 
par Londinières (Seine-Inférieure). 

F Dans es pétition, jointe en retour, il est fait état de quatre ordres 

e griefs. 

En premier lieu, le pétitionnaire mentionne une contestation ayant 
trait à des fermages qui l’a opposé à M. Vivier et dont le tribunal 
de Neufchâtel a eu à connaître en 1937, Ma chancellerie n’a pu 
recueillir d'iniications précises sur cetle affaire, les archives du 
tribunal précité ayant été détruites en 1910. Les trois avoués en 
exercice près je tribunal ont successivement occupé pour M. Lan- 
chon. Un seul est aujourd’hui encore en activité. Il n'a pu fournir 
ses dossiers ayant également été détruits en 

En deuxième lieu, M. Lanchon fait état de sommes qui lui sont 
réclamées par la préfecture pour frais d'hospitalisation de sa mère. 
Ma chancellerie n'a aucune qualité pour intervenir en cette matière. 

En troisième lieu, M. Lanchon fait mention des difficultés existant 
entre lui-même et les caisses d'allocations familiales et d'assurances 
socia'es. IL a précédemment adressé plusieurs lettres à ce sujet au 
parquet de Neufchälel qui l’a informé que ces questions échappaient 
à sa compétence. Elles paraissent en eflet,relever de celle: de M. le 
sinistre du travail. 

Enfin, il est fait allusion dans la pétition de M. Lanchon à un 
enfant dont sa sœur Lanchon (Raymonde), veuve Léon Vaisin, a 
accouché le 29 avril 1947, alors que celle-ci était séparée de corps 
d'avec son mari, par jugement rendu le 2 avril 1947 et qu'elle avait 
quitté le domicile conjugat le 20 juillet 1946. 

Après le décès de M. Voisin, beau-frère de M. Lanchon, M. le juge 
de paix de Londinières avait conseillé à M. Lanchon de se rendre 
au greffe avec la liste des membres du conseil de famille à pm 
après avoir consulté son notaire, Ni M. Lanchon, ni sa Sœur n ayan 
fait aucune diligence à ce sujet, le greffier de la justice de paix de 
Londinières s’est mis directément en rapport avec Me Mortreux, 
notaire de Lanchon, aux fins de réunir et constituer d'office, s'il ÿ 
a lieu, le conseil de famike. 

La pétition de M. Lanchon ne paraît, en conséquence, pouvoir 
donner lieu à aucune suite de ta part de ma chancellerie. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'expression de ma haule 
considération. à 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 

Le directeur du cabinet, 
Signé: J. DONNEDIEU DR VABRES, 
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SEANCE DU 27 AVRIL 41951 4129 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 AVRIL 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
conten.r aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

*« art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les révonses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres unt toutejots la faculté de déclarsr par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18627, — 27 avril 1951. — M. Pierre Chevallier demande à M, le 
president du conseil, ministre de l’intérieur, si un conseii municipal 
est autorisé à atiribuer des primes de rendement ou d'ancienneté au 

rsonue! municipal ouvrier rémunéré dans les mêmes conditions 
que les ouvriers du secteur privé. 


18628, — 27 avril 1951. — M, Félix Gouin demande à M. le pré- 
sident du Conseil, ministre de l’intérieur, les raisons pour lesquelles 
un inspecteur de ia sûreté nalionale, arrêté et fusiljé par la Gestapo 
ke 17 août 1944 pour faits de résistance, rescapé de l’exécution griè- 
vement biessé, reconnu par son administration blessé en service 
commandé, mis à la retraite par arrêté du ministre de l’intérieur 
du 12 mars 1946, à compiler du 21 avril 196, sur l’avis émis par 
commission de réforme des Bouches-du-Rhône, dans sa séance 
du 15 janvier 196, 6e voit allouer, par arrêté interministériel du 
45 février 1951, une allocation viagère, er application de la li 
du 20 sepleinbr: article 62, paragraphe 4er (invalidité ne résul- 
tant pas de l'exercice des fonctions), avec jouissance du 1er octobre 
{9%8, au lieu de la Dee déüvrée en application de la loi du 
là avril 1924, article 21, paragraphe 1, avec jouissance du 21 avril 


1946 


18629. — 927 avril 1951. — M, Pierre Hénault demande à M. le 
président du conseil, ministre de l’intérieur, quelles sont les villes 
ou agglomérations dans iesquelles les agents en tenue du corps 
urbain de la police d’Elat ont été supprimés, et si on peut espérer 
voir rétablir ultérieurement ces corps d'agents. 


AFFAIRES ETRANGERES 


18630. — 27 avril 1951. — M. Paul Theetten demande à M. te 

ministre des affaires étrangères: !lo en verlu de quels textes les 
ents de son département d’un grade inférieur à celui de ministre 
piénipotentiaire ont vocation aux emplois de ministre ou d’ambas- 
sadeur; 20 s’il est permis à un agent à l’étranger d'acquérir des 
biens dans le ays de sa résitence; 30 s’il paraît normal de nommer 
à l'étranger des agents dont les épouses, originaires du pays, y 
possèdent d'importants intérêts. 


18631 — 27 Avrii 1951, — M, Paul Theetten demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° quelle était la situation des 
effectifs budgétaires et des efleclifs réels au moment de Ale 
cation de Ja loi sur le dégagement -des cadres; 2° pour quelles 
raisons, avant de procéder à tout dégagement, 1 n’a pas licencié 
ls agents du cadre complémentaire non tilularisés, conformément 
à l’article 5 du décret du 22 avril 194; 3° pour quelles raisons il 
Rinuarisé <es mêmes agents, seulement après avoir dégagé les 

u'aires. 


18632. — 27 avril 1951. — M, Paul Theetten demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° les raisons pour lesquelles les 
bis de raprel de services militaires de la guerre 1911-1918 n'ont 

s encore été appliquées dans son département; 2° dans quel délai 

compile enfin appliquer ces lois, tout retard étant préjudiciable 
aux agents sur le point d’être mis à la retraite, , 


18633, — 27 avril 1951. = M, Paul Theetten expose à M. le 
Ministre des affaires étrangères que, selon le décret du 28 seplem- 
br: 1938, les agents du ministère des affaires étrangères du der 
d'administrateur de 1 ou de 2e classe avaient jusqu’au 31 décem- 
re 1919 pour demander leur affectation à l'administration centrale, 
Condition d’un avancement de grade; et demande: 1° le nombre 
des agents ci-dessus 5 après le 28 septembre 1918 qui, bien 
que s'étant engagés accomplir le stage, n'ont pas encore été 
Tappelés à l'administration centrale; 2° le nombre des agents des 
Grades ci-dessus qui, depuis la date du décret du 13 octobre 1947 


| 


instituant le stage obligatoire, ont été promus sans jamais avoir 
accompli le stage ni demandé leur affectation à l'administration 
centrale; 3° quelles dispositions seront prises pour faire respecter 
l'obligation du stage par les agents susvisés. 


18634, — 27 avril 1951, — M. Paul Theetten expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que cerlaines promotions d’administraleurs 
de 2 classe parues au Journal officiel du 14 février 1951 ne parais- 
sent pas respecter les conditions édictées par les articles 18 et 19 
du décret du 23 mai 1919 lesquelles exigent, pour ceux recrulés au 
concours, neuf années de services dans le corps des administrateurs 
ou dans un cadre supérieur et, pour ceux recrutés différemment, 
six années de services, dont trois en qualité d'administrateur de 
3e classe; et demande que:les dispositions il comple prendre pour 
faire reporter ces promotions à des dates plus conformes aux exi- 
gences des articles 18 et 19 ci-dessus mentionnés. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


‘18635. — 27 avril 1951. — M, Jean Moreau demande à M, le ministre 
des anciens combattants et vciimes de. la guerre: 1° combien de 
candidats à des emplois réservés et remplissant les condili5ns ont 
été agréés, et par catégories, entre le 1er janvier 1945 et le 31 décem- 
bre 1950; 2° combien de candidats ont eu salisfaction par l’attri- 
re: ip emploi réservé et par catégories en date du 31 dé‘em- 

re 1920. 


18636. — 27 avril 1951, — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
m nistre des anciens combattants et victimes de la guerre le cas sui- 
vant: un ressortissant britannique qui vivait maritalement en France 
et qui eut sept enfants de celte union est mort en déporlation, 
Bien que ses enfants aient la nationalité française, le droit à pension 
leur est refusé, compte tena de la nationalité britannique de leur 
père, cependant que la Grande-Bretagne se refuse, de son côlé, au 
versement de toute allocation de ce chef. 11 lui demande si une con- 
vention internationale est à l'étude pour régler les situations de celle 
nature. 


BUDGET 


18637. — 27 avril 1951, — M, doseph Guyomard expose à M. le 
ministre du budget le cas d'un sous-agent d'assurances qui sert 
d'intermédiaire entre les particuliers et un agent d'assurances, en 
se contentant d’encaisser, pour :e cimpte de ce dernier, quelques 
uittances par an. L’intéressé ne possède aucun bureau, n’a à sa 
isposition aucun imprimé, ne tient aucune comptabilité, n'élablit 
jamais aucune police d'assurance et ne dispose d'aucun barème 
pour fournir des renseignements aux clients, Il lui demande si, 
dans ces conditions, l'intéressé est assujetti au payement de la 
patente. 


18638. — 27 avril 1951. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre du budget si une sociélé à responsabilité limitée faisant 
construre un logement pour sin gérant possédant la majorité des 
parts, a la possibilité de bénéficier de l’amortissement exceplionnel, 
Sachant que par décision ministérielle du 7 mai 1918, les sommes 
investies dans la construction de logements destinés au personnel 
peuvent donner lieu à la clôture de l'exercice, à l'application d'un 
amortissement exceptionnel de 40 p. 100. 


18639. — 27 avril 1951. — M. Raymond Mondon expose à M, Île 
ministre du budget que, suivant acte dressé par nolaire, le 10 juin 
1950, ‘es consoris B ont vendu à M. F un terrain à bâtir sous la 
condition suspensive de l'autorisation du conseil de famile de l’un 
des vendeurs encore mineur par une délibération homol3guée par le 
tribunal civil de Metz, le tout conformément aux dispositions de 
l'article 259 de la loi du 1er juin 1924. Avant la réalisalion de cette 
condition, ont été promulgués les lois et décrets en faveur de la 
construction, et le décret du 13 1950 ac‘ordant 
une réduction de 50 p. 100 des droits d'enregistrement pour les 
acquisitions de terrains à bâtir sous réserve de l’accomplissement de 
certaines conditions, et spécialement de celle d’indiquer dans l’acte 
d'acquisition que ie terrain est acquis en vue de la construction 
d’une maison dont les trois quarts au moins seront consacrés à 
l'habitation. Suivant jugement en date du 2: novembre 1950, Je tri- 
bunal civil a homo:ogué la décision favorable du conseil de famille 
en date du 7 pe 1950, de sorte que l’acte du 10 juin 1950 est 
devenu définitif. Dans l'acte dressé par notaire, le 9 décembre 1950, 
constatant la réalisation de la condition sous laquelle était fait 
l'acte susénoncé du 10 juin 1950, les énonciations prévues plus haut 
ont été insérées. Cependant 1e receveur a cru devoir refuser l’enre- 
gistrement au tarif réduit prévu à l’arti:le 10 du décret du 18 sep- 
tembre 1950, motif pris que le titre de perception résidant dans l’acte 
du 10 juin 1950, et que ce dernier ne contenant pas les énonciations 
prévues par le décret au 18 septembre 1950 (sic), et par conséquent 
enregistré jadite mutation au tarif plein alors de 13,5 p. 100. Faisant 
valoir que le décret du 9 décembre 1918, dans son article 213, sti- 
.pule, contrairement à la pratique antérieure, qu’en ce qui concerne 
es mutations affectées d’une condition suspensive les tarifs appli- 
cables et les valeurs imposables sont déterminées en se p'açant à 
la date de la réalisation de la condition, il lui demande s1 le rece. 
veur était fondé à refuser la réduction de moitié des droits de 
mutation basée sur les dispositions de l'article 10 du décret du 
18 septembre 1950 et, dans la négative, quels sont les arguments 
juridiques sus:eptibles d'élayer ce refus. 
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EDUCATION NATIONALE 


18640, — 27 avril 1951. — M, Jean Médecin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le statut du personnel des services 
extérieurs du ministère de l'éducation nationale, actuellement soumis 
au conseil d'Elat, comporte seulement 270 places de secrétaire au 
lieu de 450 demandées. Par contre, le corps des rédacteurs doit com:- 
prendre 834 employés. Or, dans la pratique, un nombre important 
de rédacteurs remplit les fonctions de chefs de service qui sont 
celles que doivent occuper, d’après le statut, les secrétaires. D’ail- 
leurs, pour obtenir une organisation rationnelle du service dans les 
rectorats, facultés, inspections académiques, les organismes profes- 
sionnels intéressés demandent que le nombre des secrétaires soit 
augmenté et porté au minimum à 250, par la transformation de 
400 places de rédacteurs en-80 emplois de secrétaires, cela sans 
engagement de dépenses supplémentaires. Il lui demande en consé- 
quence, s'il est prévu l'inscription, dans la loi de finances de 1951, 
d'un article tendant à la transformation de 100 emplois de rédac- 
teurs du cadre du personnel des services extérieurs de Féducation 
nationale en 80 emplois de secrélaires. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


18641. — 27 avril 1951. — Mlle Marie-Madeleine Dienesch demande 
à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
er aux sports quels sont les textes législatifs qui font obligation aux 
maitres d’une école technique privée qui possèdent les titres néces- 
saires prévus par l'article 6 du décret de 1934 d'être agréés par le 
minisire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18642. — 27 avril 1951. — M, Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires economiques suivant quels 
éléments d'appréciation les diverses activités du commerce et de 
l'industrie de la fourrure, inscrites au tableau A, sont réparties en 
cin; classes et, en particulier, à quelle catégorie appartient le confec- 
tionneur qui achète la matière première en pelleterie pour Ja 
revendre au détaillant après l'avoir façonnée et transformée. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18643, — 27 avril 1951, — M. Paul Theetten demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 
4> si les neuf années de service exigées par l’article 19 du décret 
du ?8 mai 1949, les six et dix années exigées par l’article 20 du 
mêrne décret, pour être promu administrateur de % classe, peuvent 
comprendre les services militaires; 2° si les services civils exigés 
par l'article 18 du même décret peuvent comprendre le temps passé 
sous les drapeaux. 


FORCES ARMEES 
18644, — 27 avril 1951. — M, Jacques Bardoux expose à M. le secré- 


faire d'Etat aux forces armées (guerre) qu'un agriculteur g. «ere 
nant à la classe 1946, marié, père de deux enfants, et ayant obtenu 
un sursis de cinq ans en qualité d’agriculteur, vient d'être convo- 
qué pour faire son service militaire. D'autre part, cet agriculteur 
a élé maquisard jusqu’à la Libération. 11 lui demande si cet agricul- 
teur doit suivre le sort de sa classe qui n’a pas fait de service mili- 
taire et, s’il doit faire du service militaire, pendant combien de temps 
il restera sous les drapeaux. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18645. — 27 avril 1951, — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il a l’intention 
d'augmenter l'indice des receveurs-distributeurs des postes, qui est 
inchangé à 215, alors que les indices des receveurs de la 6° classe 
ont été portés de 275 à 290; 20 dans ia négative, les raisons qui 
s'oprosent à celte augmentation. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18646. — 27 avril 1951. — M. Roger Dusseaulx rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu’à la suite d’une 
question écrite, il a précisé (Débats parlementaires, Assemblée natio- 
nale, J. O0. du 30 mars 1949, p. 1848) que le cessionnaire d’un bien 
sinistré et du droit à l'indemnité qui s'y trouve attaché pouvait, 
sous certaines conditions, bénéficier des mémes immunités fiscales 
que le sinistré lui-même, notamment lors de lacquisition d’un 
terrain de remplacement. Il rappelle en outre: d’une part, que la 
dernande de transfert doit prévéder la mutation du dommage de 
guerre, ce qui exige la désignation et la possession du terrain sur 
lequel la reconstruction du bien sinistré doit avoir lieu; d'autre part 
que les services de l'enregistrement exigent la production de l'arrêté 
prononçant le transfert pour appliquer les exonérations en faveur 
du terrain de remplacement lors de son acquisition, Il lui demande 
comment les acquéreurs de dommages de guerre immobiliers et, 
notamment, les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent 
pratiquement bénéficier de l'immunité, qui leur est accordée en 
raison des exigences contradictoires du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et de l'enregistrement; et s’il ne serait pas 
possible de faire jouer l'exonération lors de l'acquisition du terrain 


de remplacement sur la seule production de la demande de transte»t 
étant entendu que cetle exonération ne deviendrait définitive qu'a 
prononcé du transfert; ou, en cas d'impossibilité, de faciliter le 
remboursement des droits d'enregistrement perçus à l'acquisition 
du terrain, lorsque le transfert aurait été prononcé. 


18647. — 27 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M, fe 
ministre de la recon®truction et de l'urbanisme quelle est la valeur 
probante devant les tribunaux de classement des locaux par la com- 
mission compétente dans les immeubles choisis comme immeuble 
témoin (autrement dit, le tribunal saisi d’une contestation sur la 
catégorie dans laquelle les appartements de ces immeubles ont 614 
classés peut-il les classer dans une catégorie difé 
rente ?). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18648. — 27 avril 1951. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, dans un commen- 
taire à une décision de la commussion régionale d'appel de Mar. 
seille, en date du 10 novembre 1950, la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale indique, dans son bulletin juridique 
n° 7-195%1 D2-AS: « l'assuré qui s'inscrit au chômage plus de trois 
mois dix jours après avoir cessé tout travail salarié, n’a plus, léga- 
lement, aucun droit aux prestations et ne peut donc pas bénéficier 
de droits qu'il n'a plus »; et elle ajoute: « cette question à, par 
ailleurs, fait l'objet d'une intervention de la F. N. 0. S. S. auprès 
de la direction générale de la sécurité sociale dont nous publierong 
la réponse en son temps », Cette interprétation restrictive est parti. 
culièrement grave en ce qu'elle ajoute aux dispositions de l’ordon- 
nance et fait qu’un assuré et ses ayants droit pourraient être privés 
de tout droit aux prestations des assurances maladie, maternité 
décès et, éventuellement, de longue maladie et invalidité, et cec 
aussi longtemps que l'assuré demeurerait en chômage involontaire 
constaté, 11 lui demande de préciser s’il accepte cette restriction 
dans l'interprétation des textes légaux. 


18649. — 27 avril 1951, — M. Jacques Vendroux expose À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un maréchal 
ferrant qui, concurremmènt avec son activité première, exploite un 
petit commerce de quincaillerie et se trouve, de ce chef, dans l’obli- 
gation de cotiser: 1° à fa caisse d’allocations familiales agricoles: 
20 à la caisse des artifans indépendants et des commerçants. Il lui 
demande de lui préciser les texies en vertu desquels l'intéressé 
est eflectivement tenu de coliser à deux organismes. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18393. — M. Pierre Juge attire l'attention de M, le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, sur la situation d’une fraction impor- 
tante des habitants de la ville de Montauban, privés d’eau courante. 
Un projet de distribution d’eau potable, d'extension et d’amélioralion 
du réseau déjà existant a fait l’objet d’un examen en conseil muni- 
cipat, le 9 mai 1949 et fut transmis au préfet de Tarn-et-Garonne le 
12 mai. Le dossier fut transmis par la lettre n° 139 de la préfecture 
de Tarn-et-Garonne, le 16 février 1950, aux services du ministère de 
l’intérieur. Il lui demande où en est l'examen de ce dossier et 
quelles sont les mesures qu’il compte prendre afin que, rapidement, 
ta subvention attendue par la ville lui soit accoraée pour com- 
mencer les travaux, (Question du 10 avril 1951.) 


Réponse. — L'intérêt des travaux d'alimentation en eau potable 
envisagés par la ville de Montauban est certain, et au moment de 
Pétablissement du programme subventionné de 1951, subordonné au 
vote du budget des dépenses civiles d'investissement, la question 
de l'attribution d'une subvention pour le projet dont il s'agit sera 
examinée en fonction de la situation financière de la commune, du 
coût et de ja rentabilité des ouvrages envisagés, et compte tenu 
des demandes présentées par d'autres collectivités, et de l’impor- 
tance des crédits mis à la disposition du ministère de l'intérieur. 
En ce qui concerne l'instruction administrative du dossier transmis 
ue le ns le 16 février 1950, il est précisé que la commune de 
Montauban étant tenue d’avoir un vnrojet d'aménagement, le dos- 
sier technique a été soumis pour avis au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, Ce département ministériel a fait con- 
naître ses observations le 46 mars 1951. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17513. — M. Bernard Paumier demande. à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quel est, actuellement, pour chaque dépar- 
tement, le nombre de bénéficiaires de l’allocation-logement et le 
montant de ladite allocation, (Question du 9 février 4951.) 


Réponse — D'une enquête effectuée auprès des différents orga- 
nismes payeurs, il ressort que pour la première année d’ap lication 
de ‘a loi, soit l’année 1949, le nombre des bénéficiaires de l’allo- 
cation de logement était d'environ 415.000 pour l’ensemble du terri- 
toire. En ce qui concerne le montant qui est extrêmement variable 
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suivant les départements, il est de l'ordre de 63% francs par mois 
en moyenne pour les salariés et de 193 francs pour les travailleurs 
indépendants. Toutefois, ce résultat se rapporte à une période durant 
laquelle le régime de l’ailocation de logement n'était que depuis 

u en application, et en particulier, avant la mise en vigueur de 
a loi du 2 août 1949, qui prévoyait l'extension du droit à l'allocation 
à de nouvelles catégories de bénéficiaires. Des renseignements sla- 
tistiques pour l’année 1950 ont été demandés aux organismes 
payeurs, et il est actuellement procédé au éépouillement des 
réponses reçues. Dès que ce dépouillement sera achevé, les données 
statistiques concernant l'année 1950 seront communiquées à l’hono- 
rabie parlementaire. 


17939, — M. Albert Gau demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un comité d’entreprise est fondé à faire inscrire 
d'office à une caisse chirurgicale, sans les avoir consultés au préa- 
Jable, les ouvriers de l’entreprise, alors que ceux-ci sont déjà adhé- 
rents depuis plusieurs années à une autre caisse couvrant le risque 
chirurgical et à laquelle ils versent régulièrement leurs cotisations. 
(Question du 3 mars 1951.) 


Réponse. — Le comité d'entreprise ne peut faire procéder à l’ins- 
cription d'office des ouvriers d’une entreprise à une caisse chirurgi- 
cale mutualiste. En effet, en vertu des dispositions de l’ordonnance 
du 49 octobre 1945 portant statut de la mutualité, la qualité de 
membre participant à un groupement mutualiste ne peut résulter 
qu, d’un acte d'adhésion librement consenli par chacun des inté- 
ressés. 


18021. — M, Pierre Chevallier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que cerlains veuls, assurés sociaux, on! 
gardé chez eux, pour le soin de leur foyer, une de jeurs enfants. qui 
se trouve ainsi dans l'impossibilité de travailler pour son compile et 
ne peut bépéficier, lorsqu'elle n’est plus à charge, de ja sécurité 
sociale. Il souligne que ce bénéfice serait donné à sa mère, dont 
elle tient la place, si elle vivait encore. IL jui demande s’il ne pour- 
rait être envisagé d'accorder aux veufs la possibilité de faire bénéfi- 
cier celle de leurs enfants qui remp'ace l'épouse défunte des avan- 
tages sociaux dont cette dernière aurait pu jouir. (Question du 
y mars 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 23 (3°) de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, les prestations de l'assurance mala- 
die peuvent être accordées à l'assuré, notamment pour le descen- 
dant qui vit sous son toit, et se consacre exclusivement aux travaux 
du ménage et à l'éducation d’au moins deux enfants de moins de 
quatorze ans à la charge de l'assuré. La filie de l’assuré veuf qui vit 
chez son père et tient le ménage de celui-ci, peut donc, lorsqu'elle 
remplit les conditions exposées ci-dessus, bénéficier des prestations 
du chef de son père. 


18188. — M. Vincent Badie demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s’ii est jégal de faire supporler à une 
entreprise de travaux pubiics les majoration: sur taux horaires pour 
travaux en tunnel, sans tenir comple du fait que certaines de ces 
heures de travail ont été effectuées à l'extérieur; 20 s’il est légal de 
faire supporter à ladite entreprise la totaiïté des heures amplitudes 
alors qu’à la suite de la convention coileclive départementale appli- 
quée, il a été spécifié que les heures d'amplitude du malin au taux 
horaire seraient seules à la charge de l'employeur et aors que, par 
accord spécial, les ouvriers ont accepté ceite modalité de payement; 
3° au cas où il serait fait appiication de ia décision ministérielle du 
43 avril 1948, quei doit être le taux appliqué pour l'indemnisation de 
ces heures. (Question du 20 mars 1951.) 

Réponse. — Depuis la promulgation de la loi n° 50-2%5 du 11 février 
4959 relative aux conventions collectives et'aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale n’a plus la possibilité léga!c d'intervenir en matière 
de rég'ementation des salaires, Aux termes de l’article 2 de ladite 
loi sont maintenus en vigueur, jusqu'à la conclusion de conventions 
collectives ou de sentences arbitrales tendant à les modifier, les 
arrètés ministériels antérieurs portant fixalion des salaires en ce 
qui concerne exclusivement l'observation des taux minima. Or, les 
travailleurs en sous-sol des entreprises de bâtiment et de travaux 
publics sont d’une part, visés par l'arrêté du 17 avril 1945, modifié 
par l'arrêté du 3 julilet 1945 relatif aux saaires dans les industries 
du bâtiment et des travaux publics, et 1s ont, d'autre part, fait 
l'objet de la décision ministé’ielle du 28 août 19% portant classi- 
fication des emplois dans ces industries. C£s textes ne prévoient en 
leur faveur aucune majoration particulière, les taux horaires affé- 
rents à chaque calégorie étant ceux prévus par l'arrêté précité du 
47 avril 1945 modifié. La situation de ces travai!leurs aurait pu tou- 
telois, faire l’objet d'accords régionaux ou d'établissements insti- 
tuant à leur égard certaines primes, accords qui devaient être sou- 
mis à l'agrément du ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Mais aucun texte de ce genre n'a été porté à sa connaissance et 
l'honorable parlementaire est prié de vouloir bien donner d'autres 
précisions quant à la « décision ministérie'le du 13 avril 1943 » qu'il 
invoque. Il est rappelé que les salaires peuvent désormais être libre- 
ment fixés par les parties intéressées soit après entente amiable, 
soit par voie d’accords. Par voie de conséquence, les accords anté- 
rieurs à la loi du 11 février 1950, même s'ils n’ont pas été agréés, 
ont maintenant toute leur valeur contractwelle. I1 est signalé enfin 
que les employeurs ne sont liés que par les conventions ou accords 
qu'ils ont signés personnellement, où qui ont été signés par des 
organisations dont ils sont membres. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 27 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3856) 


Sur l’ensemble du projet de loi portant réforme électorale 
(Deuxième lecture). (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLAnts. 578 
Majorité TEQUISE. ee 311 


Pour l'adoption. 308 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Al'onneau. 
Amiot (Octave}, 
Antier. 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Beauquier. 
Becquet. 
Ben Ay Chérit. 
Benchennoulf. 
Bentateb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugn:ez. 
B'anchini. 
Bichet 
Bidauit (Georges). . 
Binot 
B'ocquaux. 
Bocquet. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bauret t‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ele-et-Vilaine. 
Bouxom 
Bruvneel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi {Abdelkader}. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cay 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Lauish, 
Indre, 


Ont voté pour : 


Chevigné (de). 

llemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Lefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Legrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devyinat. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dugraz (Joannès}). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

E'ain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe}, 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet._ 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 


Galy-Gasparrou, 
Garet, 


270 


Gau. 

Gavini. 

Gay :Francisque), 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-R:7e 
mond}, Gironde. 

Ha!bout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 
Hubert (Jean), 

Huin. 
Hutin-Desgrèes, 

Inuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud}, 


Juies-Julien (Rhône), 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. ! 

Lalle. 
Larnarque-Cando., 
Lambert (Emile- 
Lou:si, Doubs, 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Laniel {Joseph}, 
Lapie (Pierre-Oltvierÿs 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefèvre (Fraris 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Loustau. 


Louvel. 
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Lucas, Oopa Pouvanaa, Schmitt (Albert), Henault. Maton. Prot. 
Charles Lussy. Orvoen. Bas-Rhin. Mme Hertzog-Cachin, | Mazu 
Marie André): Penoy. Manche. Médecin. ‘|Ramette. 
Maroselli. Petit (Eugène- Schneiter. Alpes-Maritimes. Mendès-France, Raulin-Laboureur (de} 
Marte! (Louis), Claudius). Schuman (Robert), Hugues (Joseph- André Mercier, Olse. | Renard. 

Martineau, Petit (Guy), Moselle. André), Seine, Meunier (Pierre), Mme Reyraud. 
Ma:son Jean), Basses-Pyrénées, Schumann (Maurice), Huraux. Côte-d'Or, Rigal (Albert), Loiret 

Haute-Marne, Mme Germaine Nord. Joinville (Alfred Mal- Mezerna. : Rincent. » 

auroux. imlin. iefridt. uge. Seine-"nférie 
Mayer Daniel), Seine. | Philip (André). Sigrist. (Gaston), Michel. Rocher {Waldect} 
René Mayer, Pinay. Silvandre. Hautes-Alpes, Michelet, Rosenblatt é 

Constantine, Pineau. Simonnet. Juiy. Midol. Roucaute (Gabriely 

üzier. me Poinso-Cha . | Smaïl. ider. okht 
Meck. Poulain. Solin hac. Kriegel-Valrimont, (Roger), 
Mchaignerie. Mie Prevert. Sourbet. Krieger (Alfred). Monin. Rousseau. 
Menthon (de). Prigent (Robert), Taillade. Kuehn (René). Montagnier. Ruffe 

cuis), Deux-Sèvres. Prigent (Tanguy), , Bouches-du-Rhône, Montilbt, umeau, 
Métayer. Finistère. Teitgen (Pierre), Mme Lambert (Marie), | Môquet. Mme SchelL 
Jean Meunier, Queuille ille-et-Vilaine, Finistère. Mora 

Indre-et-Loire. Ramadier. Temple. Lamps- Morand. Servin 
Michaud Louis), Ramarony. Terpend Lareppe. Mouton i 

Milterrand. (Eugène) LecŒUr. Neutre. Mme Sportisse. 

Mollet Guy). Tinguy (de), Noël” (marcel), Aube. | 
Tony Révillon Truffaut. Legendre. Palewski. 
Mont. Reynaud (Paul) Val Mme Le Jeune (Hélène), | Patinaud. orez (Maurice), 
Monteil (André). Rib a ay Côtes-du-Nord. Paul (Gabriel) Thuillier. 

Finis'ée. (Paul). Lenormand. Tillon (Charles), 
Morice. ce (Gérard). Lepervanche (de). Paumier. Touchard. 
Moro-Giafterri (6e). (Eugène), Selne. | Verneyras. Lespès. Perdon (Hilaire): Toujas. 

Mouche. (Emmanuel), Levindrey. Mme Péri. Tourne. 
Moussu. (Leu, L'Huillier (Waldeck).| Péron (Yves). Tourtaud. 
Moustier (de). Liquara. Petit (Albert), Seine. | friboulet 
Moynet Rougier, Villard. Livry-LeveL Peyrat. Tricar, 
Mutter (André). Roulon. Viollette (Maurice}, Liante. Peÿtel. Mme Vaïillant- 
Naegelen (Marcel), Saïd Mohamed Cheikh. | Vuillaume. Mabrut. Pierrard. Couturier, 
Noël (André), Schafr. Mlle Weber. Maillocheau, irot. Vendroux. 

Puy-de-Dôme. Scherer (Marc). Weill-Raynal Malbrant. Poirot (Maurice), Vergès. 

Foguères. Schmidt (Robert), Yvon. Mallez. Poumadère, Mme Vermeersch, 
Olrmi Haute-Vienne. Zigliara, Manceau. Pourtalet. Pierre Villon, 
asson er ouyet. olft. 
Ont voté contre : Loire. c Pronteau. Zunino. 
MM. Brillouet. Duclos (Jean 
) Se sont abstenus volontairement: 
Alljot. Cachin (Marcel), uiour. 
(Pler-e). Caillavet Dumet (Jean-Louis | 

or tier | Froment Schauffier (Charles) 
Aragon (d”). Camphin. Mare Dupuy (Gironde). Hussel. 
Mlle Archimède, Lance. Dusseaulx. 

Arthaud, Dutard 

Astierde La Vigerie(d’}. | Cartier (Mariu Mme Duvernofs. , part 

Auneran. Fayet. MM, | Félix-Tchicaya. JMarin fLouis), 

Ba:langer (Robert}, ani. Fievez. Aku. Guissou (Ienri). Martine. 
seine-et-Oise, zastera. Forcina). Apiiny. Hamani Diori. Mekki. 

Pare! Cermo:acce. Mme francçofs. Aubame. Houphouel-Boigny. Nazi Boni. 

Barrachin. Frédéric-Dupont, Billères Larnine Debaghine, Ouedraogo Mamadou. 

Bar!he/ermy, Chaban-Delmas, Frédet (Maurice), Coulibaly Ouezzin. Laribi. Saravane Lambert. 

Bartolini. Chamant, Furaud. Delcos. Lisette. senghor. 

Bas Chambeiron. Gaillard Lerdour, Mamadou Konate. Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Mastide (Denfsey, | Chambrun (de). Mme Galicter, Fabre. Mamba 5ano, 

p d'A de à 

Garcia Ne peuvent prendre part au vote ; 
autier. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de) 

Béné (Maurice). Chevallier (Pierre), [Genest. 

Crgasse Je Ginestet. absents 

KT iovon Mile Bosquier, MM. Gaborit et Quilici, 

Besset. Mme Claeys; Girard. 
Billat Clostermann. Girardot. 
Bioux, Cogniot, scott “ Bali Godin N'a pas pris part au vote: 
B'scarl st Alfr €. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
Blanchet. Cristolol. Gouge. sidait la séance, 
Boccagny. Crouzier. Greflier. 
Boganda, Daladier (Edouard), Grenier (Fernand), 
Edouard Bonnefous. |Mme Darras. Gresa (Jacques). Rectification 
Dassonville. Gros. au compte rendu in extenso de la 3 séance du 24 avril 1961 


Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra 


Boukadoum, 

Boulet (Paul), 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouvier - 0’ Cottereau, 
Mayenne 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 


David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Denais (Joseph), 
Denis {Alphorise), 
Haute-Vienne. 

Dezarnaulds. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

os (Jacques), 


Duc 
| Seine. 


Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu'guen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guitton. 

Guyot (Raymond}, 
eine. 


Hamon (Marcel), 


(Journal ofliciel du %5 avril 1951). 


Dans le scrutin (ne 3810) sur l'amendement de M. Malbrant à 


l'article 3 des propositions rel 


les territoires 


atives aux élections des députés dans 
’outre-mer (suppression de l'électorat des membres 
des coopératives et syndicats) : 


M. Tony Révillon, porté comme ayant voté « pour », déclare ayoi£ 


voulu vo 


« contre », 
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Rectifications 
au compile rendu in extenso de la 2e séance du 24 avril 1951 
(Journal officiel du 25 avril 1951). 


pans le scrutin (n° 3818) sur l’amendement de M. Malbrant à l'état 
annexé aux propositions relatives à l'élection des députés dans 
les territoires d'outre-mer (double collège au Cameroun) : 
M. Le Révillon, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
goulu voler « contre », 


pans le scrutin (n° 3819) sur l’ensemble du tableau annexé aux pro- 
ositions relatives aux élections des <éputés dans les territoires 
V'outre-mer : 
M. Tony Révillon, ang comme ayant voté « contre », &éclure 
avoir vouiu « s'abstenir volontairement », 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 25 avril 1951 
(Journal officiel du 2% avril 1951). 


Scrutin n° 2825. 
Au lieu de: « sur l’amendement de M. Julian au chapitre 1020 
du budget des affaires économiques (administration centrale) », 
Lire: « Sur le projet de loi relatif au budget des travaux publics 
{Aviation civile) (deuxième lecture) », . 


Scrutin n°? 3826. 
Au lieu de: « Sur le projet de loi relatif au budget Ges travaux 
publics) (Aviation civile) (deuxième lecture) », 
Lire: « sur l'amendement de M. Julian au 1020 du budget 
des affaires économiques (administration centrale) », 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la % séance du 26 avril 1954. 
(Journal officiel du 27 avrit 1951) 


Dans le scrutin (n° 28) sur Ja re partie de l’amendement de 
MM Chevallier (Pierre) et Bonnefous, de M. Delcos et de M. René 
Schmidt à l'articie 4er du projet de réforme électorale (scrutin 
d'arrondissement) : 

M. Abelin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement 
M. Moussu, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu voter « pour », à 


Dans le scrutin (n° 38417) sur le texte nr ame pour l’article fer de 
la loi du 5 octobre 1946 relatif à la réforme électorale (2 lecture) 
(Scrutin majoritaire départemental à un tour): 


M.' Elain, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre ». 


M. Médecin (André-Morice), porté comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déciare avoir voulu voter « contre », 


Dans le scrutin (n° 3848) sur le texte prévu pour l'article 10 de la 
loi du 5 octobre 1946 relatif à la loi électorale {2 lecture) (Mode 
de calcul de la majorité) : 


M. Elain, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 


M. Paul Bastid, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (ne 3819) sur l’article 4er du projet de réforme élec- 
torale (2° lecture): 


M. Elain, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 


M. André Morice, porté comme « n’ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir vouiu voter « contre ». 


M. Paul Bastid, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


MM. Bayrou, René Capitant, Castellani, Clostermann, Dusseaulx, 
Godin, Furaud; Kauffmann, Alfred kKrieger, René Kuehn, Legenure, 
Lespès, Liquard, Livry-Level, Malbrant, Michelet, Milcent, Mondon, 
Nisse, Palewski, Terrenoire, Theetten, Vendroux, Wolff, portés 
qe « n’ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 
« contre », 


Dans le scrutin (no 2850) sur la recevabilité de l'amendement de 
M. Bélolaud à l’articie 4er du projet de réforme électorale (2e lec- 
ture) : 


M. Paul Bastid, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre », 


Dans le scrutin (ne 3853) sur l'amendement de M. Bétolaud à l’ar- 
ticle 2 au projet de réforme élecloraje (2 lecture) (Supprimer le 
texte proposé pour l'article 17 bis): 


M. Paul Bastid, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir voontairement », 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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